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lancé par la région Rhône-Alpes.
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Une réforme, pour quoi faire ?
On le sait depuis l’annonce faite par Manuel Valls le 17 septembre : sauf 

vote contraire des deux Assemblées, les élections régionales seront 
fi nalement organisées en décembre 2015.Entretemps, le processus de 
fusion ou de rapprochement sera enclenché entre les Régions concernées. 
La carte “à treize régions” subira peut-être encore quelques modifi cations, 
tant cela grince fort du côté de l’Alsace ou du Nord-Pas-de-Calais. Mais, 
globalement, le processus est irréversible.
La “mère des réformes”, ainsi que l’a qualifi ée le président de la 
République, va donc voir le jour, après des mois d’atermoiements. 
Le  redécoupage de nos Régions viendra s’imbriquer dans un dispositif 
qui comprend l’apparition des nouvelles “métropoles européennes”, au 1er 

janvier, puis, à beaucoup plus long terme, la réorganisation des conseils 
départementaux. L’ensemble présente ainsi une apparence de cohérence. 
C’est la fi nalité que l’on a le plus de mal à trouver.
Une réforme, certes, mais pour quoi faire ? Donner à nos Régions la “bonne 
taille” européenne ? Mais elles l’ont déjà, puisque la taille moyenne des 
régions en Europe correspond à celle de notre Picardie, ce territoire que l’on 
veut faire disparaître à toute force en le fusionnant avec la Champagne-
Ardenne, le Nord-Pas-de-Calais et pourquoi pas, demain, à l’Île-de-France. 
Les rendre aussi grandes et puissantes que les Länder allemands ? Mais le 
plus petit des ces Länder est plus petit que notre Limousin. La puissance ne 
se mesure pas à la taille, enfi n pas toujours.
Faire des économies ? Sans doute, même si on ne parle plus des 20 milliards 
d’euros espérés imprudemment par un secrétaire d’État qui prenait tout 
juste ses fonctions. Tous les spécialistes en analyse de la dépense publique 
l’affi rment : on ne voit pas du tout ce que le redécoupage des Régions va 
permettre d’économiser. Ni comment. Et surtout, aucune étude sérieuse n’a 
été faite au préalable sur ce thème, ce qui paraît tout de même incroyable.
Clarifi er le fonctionnement de nos institutions et aplatir ce fameux 
millefeuille territorial qui serait coupable de tout ? Certes, mais ce n’est 
sûrement pas en rétablissant la clause de compétence générale, qui permet 
à tous les niveaux de collectivités d’intervenir dans tous les domaines, que 
l’on va rendre plus clair leur fonctionnement. D’accord, on va de nouveau 
supprimer cette clause, mais que de temps perdu !
Pendant ce temps, les Régions travaillent, se perfectionnent dans leurs 
domaines de compétence, et continuent à faire preuve de leur capacité 
d’innovation, comme le prouve le dossier que lui consacre Régions 
Magazine dans ce numéro. Elles sont prêtes, avec une extrême bonne 
volonté, à faire le maximum pour que le processus de rapprochement, 
qui concerne seize d’entre elles, se passe du mieux possible. Mais elles 
attendent tellement plus  de cette réforme. On peut les comprendre.

Philippe Martin
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L’énergie est notre avenir, économisons-la !

www.erdfdistribution.fr

Ce ne sont pas quelques gouttes
qui vont nous arrêter

Où que vous soyez et quel que soit votre fournisseur d’électricité, nous vous apportons l’électricité. Même là où la mer

a pris pied. ERDF, gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité assure chaque jour l’exploitation, l’entretien 

et la modernisation de près de 1,3 million de kilomètres de réseau.
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Train grande ligne Coradia Liner V200
Renouveler le plaisir de voyager

Coradia Liner V200 est le concentré de plus de 30 ans d’expertise 
technologique dans la grande vitesse ferroviaire. Conçu pour le confort 
haut de gamme des passagers et pour les voyages Intercités sur de longs 
trajets en Europe, Coradia Liner V200 est le train innovant adapté 
aux différents besoins des clients. Il peut accueillir jusqu’à 900 passagers** 
et circuler jusqu’à 200 km/h, en versions électrique ou bi-mode, tout 
en garantissant une accessibilité et une  uidité totales en service commercial.
Avec Alstom, concevoir la  uidité devient réalité.
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Ils le disent dans Régions Magazine

“Le maire de Chongqing nous 
a dit qu’il devait construire 
23 centres hospitaliers.” 

Nicolas Couralet
manager du cabinet d’architectes 
nantais AIA Associés, installé 
à Shanghai, à propos des marchés 
de construction en Chine.

(lire en page 30)

“Le caractère égalitaire 
des Régions ne me paraît 
pas indispensable.” 

Jean Pisani-Ferry
patron de France Stratégie, 
à propos de la réforme territoriale.

(lire en page 40)

“La révolution culturelle 
n’a pas encore eu lieu dans 
les transports régionaux.” 

Jean-Yves Petit
vice-président transports 
de la région PACA, 
à propos des rapports 
entre sa région et la SNCF.

(lire en page 85)

“Avec la Région, nous sommes 
dans un vrai climat de partenariat.” 

Philippe Bru
directeur régional SNCF 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
à propos des rapports entre la SNCF 
et la région PACA.

(lire en page 84)

“Nous n’avons pas assez 
avancé sur le modèle 
des Régions à l’allemande” 
Jean-Paul Huchon
président du conseil régional 
d’Île-de-France, à propos 
de la décentralisation à la française.

(lire dans notre supplément 
Île-de-France)

“C’est notre 
intérêt de soutenir 
toutes les régions 
de France.” 
Li Li
directeur général ICBC Paris Branch, 
la première banque chinoise 
et mondiale, à propos 
de son développement en France.

(lire en page 34)
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Nous avons l’habitude de vous montrer dans ces pages des photos de 
toute la France, de nos régions, de nos provinces, de nos territoires. 
En oubliant parfois qu’au milieu de la plus grande de nos régions, 
l’Île-de-France, il y a la plus grande de nos villes, Paris. Retrouvez-là 
donc en habit de lumière, à l’image de cette splendide vue de 
Notre-Dame, dans notre supplément consacré au territoire 
francilien et à son schéma d’aménagement qui fi xe son avenir pour 
les prochaines années (lire notre supplément spécial Île-de-France).

en ÎLe-de-France, 
IL Y A... pARIs

Les images de
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Les images de

Entre deux ennuis politico-sentimentaux, notre président de la République 
François Hollande a trouvé le temps de passer par Mayotte, la 27ème Région 
française, où il a inauguré la nouvelle aérogare conçue pour accueillir 600.000 
passagers par an. Il y a été accueilli au son des “bouénis” et de leurs chants. 
Un moyen pour les Mahoraises de rendre hommage à la République qu’ils ont 
choisie par référendum, et une belle image de la diversité de nos territoires.

a maYotte, Les régions 
de La diVersité
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Les images de
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Après avoir accueilli des anciens combattants du monde 
entier pour le 70ème anniversaire du Débarquement, 
la Normandie a récidivé avec les Jeux Équestres mondiaux, 
du 23 août au 7 septembre. 500.000 visiteurs, 1.000 cavaliers 
et 500 millions de téléspectateurs, avec à la clef de superbes 
images comme cette épreuve d’endurance disputée sur un 
itinéraire de 160 km au cœur de la baie du Mont Saint-Michel !

En Basse-Normandie, 
les chevaux 
du Mont-Saint-Michel
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La Vie des régions     Les brÈVes DE RÉgIONS MAgAZINE

La Région Réunion a ouvert son “Guichet Unique” pour accompagner 
les entreprises, les communes, les EPCI et les porteurs de projets. Vingt-deux 
“assistants techniques FEDER” viennent d’être recrutés pour assurer 
le suivi effi cace des fonds européens. Le président de Région, Didier Robert, 
a tenu à rappeler lors d’une réunion de lancement le 28 juillet (notre photo) 
le nouveau rôle de la collectivité régionale : assurer l’autorité de gestion 
des fonds européens pour la période 2014-2020.
En tant que Président des RUP (régions ultrapériphériques de l’Union 
européenne), Didier Robert a obtenu pour la Réunion une augmentation 
de 10 % des fonds européens pour la période 2014-2020, c’est-à-dire au total 
2,2 milliards d’euros pour tous les programmes opérationnels, dont 1 milliard 139 
millions d’euros au service du Développement économique de l’île. Les priorités 
régionales porteront sur le numérique, les aides aux entreprises, la recherche, 
l’innovation et la transition énergétique. Le guichet unique se concentrera sur 
plusieurs secteurs prioritaires, dont le développement territorial et le tourisme.

Un guichet unique 
pour les Réunionnais

réunion

Jamais un équipement mahorais n’avait connu 
un tel honneur : c’est le président de la République 
en personne qui a inauguré le nouveau terminal 
de l’aéroport de Mayotte, le 23 août lors de son 
déplacement dans l’Océan Indien. Après avoir 
dévoilé la plaque inaugurale d’un équipement 
qui fonctionne depuis le mois de mai et est conçu 
pour accueillir 600.000 passagers par an, François 
Hollande a visité la totalité du terminal, 
et symboliquement jeté une cannette de soda 
dans une poubelle dédiée au tri sélectif. 
Il a rencontré l’ensemble du personnel dont trois 
jeunes ayant bénéfi cié du dispositif emplois d’avenir, 
et qui travaillent désormais au Poste de Coordination 
exploitation de l’aéroport ; ainsi qu’une dizaine 
d’autres jeunes Mahorais qui ont été formés 
aux métiers de la sécurité aéroportuaire avant 
de devenir salariés de l’aéroport.

Un terminal 
pour les Mahorais

La nouvelle est tombée le 22 juin : par un vote unanime, 
le comité exécutif du Patrimoine mondial réuni à 
Doha, a décidé d’inscrire la grotte Chauvet comme bien 
culturel sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco. 
L’extraordinaire caverne au décor pariétal, datant 
d’environ 36.000 ans, devient ainsi le 39ème site français 
à obtenir le label Unesco. Régions Magazine a déjà 
évoqué à plusieurs reprises cette grotte découverte 
le 18 décembre 1994 par le spéléologue Jean-Marie 
Chauvet, à proximité du Pont d’Arc, au cœur de 
l’Ardèche.  Et avec elle, le projet d’“espace de restitution” 
mené notamment par le conseil régional Rhône-Alpes 
et le conseil général de l’Ardèche : 3.000 m² recréant 
au millimètre près le relief des parois, et reproduisant les 
plus belles peintures d’animaux découvertes au fond de 
la vraie cavité, vaste quant à elle de 8.500 m². 
Le tout dans un espace boisé de trente hectares, 
proposant au visiteur un parcours en passerelle 
ponctué de dix stations d’observation.

En 3D
425 animaux de quatorze espèces, bœufs musqués, 
mammouths, aurochs, panthères des neiges, lions, 
chevaux, dessinés avec un talent infi ni par des peintres 
venus du fond des âges, à l’aide d’un simple morceau 
de charbon de bois, et reproduits avec les mêmes 
pigments par une quinzaine d’artistes d’aujourd’hui, 
à partir des originaux soigneusement numérisés.
Le grand public pourra découvrir la plus grande 
restitution préhistorique jamais réalisée à partir 

du printemps 2015. Mais les impatients pourront déjà 
se faire une idée du décor qui les attend, en se plongeant 
dans “Chauvet Pont d’Arc, le premier chef d’œuvre 
de “l‘humanité”, un étonnant ouvrage qui vient de sortir 
aux éditions Synops. A la pointe de la technologie 3D, 
ce document révèle en plus de 200 pages toute la beauté 
des premières œuvres d’art de l’Humanité. Et donne 
accès, à partir du livre papier, à des contenus enrichis 
via internet et une application dédiée.
Les auteurs, le journaliste Pedro Lima, spécialiste de l’art 
pariétal, et le photographe Philippe Psaïla, ont eu accès à la 
grotte originale. Ils en restituent, par le texte et par l’image, 
fi xe et animée, tout le mystère et l’incomparable beauté. •

Ph.M.

La grotte Chauvet classée... 
et en 3d

rhône-aLpes

HydrOcean invente le bassin de carène virtuel.
Au départ, un concept : améliorer les 
performances des navires en complétant le 
travail traditionnel de dessin de carène par 
une évaluation numérique.  En gros, rendre 
plus performantes les formes de coques, de 
gouvernails, de propulseurs, bref travailler sur 
l’“hydrodynamique” des bateaux, non pas dans 
un bassin de carène traditionnel, mais grâce à 
des outils de simulation numérique innovants.
Derrière le concept, il y a un homme, Erwan 
Jacquin, jeune président-fondateur de 40 ans, 
et une entreprise, HydrOcean, devenue en moins 
de dix ans un leader sur son marché. A peine 
diplômé de l’École Centrale de Nantes, Erwan 
Jacquin travaille d’abord pour le compte du 
ministère de la défense, à la Délégation générale 
de l’Armement ; puis en 2007 il revient dans 
son établissement formateur mettre en place 
un projet innovant, associant des capitaux privés 
et un labo de recherche public à la pointe dans 
son domaine. La start-up, d’abord abritée dans 
un incubateur de l’École Centrale (Symbiose), 

puis installée sur le site, vient de déménager 
pour des locaux plus grands et flambant 
neufs, au Parc de la Rivière de Nantes.
C’est que l’entreprise a grandi,elle compte 
aujourd’hui  25 salariés pour un chiffre d’affaires 
2014 de 3 M  (soit 50 % de plus que l’année 
précédente !), et surtout a diversifié ses 
débouchés et ses clients : des armateurs 
comme CMA-CMG, des chantiers navals comme 
Hyundai ou Samsung, des bureaux d’étude. 
“Nous travaillons aussi  avec Groupama et 
Franck Camas sur des voiliers de compétition 
très innovants”, explique Erwan Jacquin 
qui complète : “les débouchés sont beaucoup 
plus vastes que la conception de bateaux. 
Nous intervenons aujourd’hui sur les structures 
offshores comme les plateformes pétrolières, 
sur les systèmes de récupération des énergies 
marines renouvelables comme les hydroliennes. 
Nous avons aussi développé des systèmes adaptés 
au monde de l’automobile, de l’aéronautique...”
Toujours à la pointe de l’innovation grâce 

à son partenariat fort avec l’École Centrale, 
HydrOcean travaille au développement et 
à la distribution de ses logiciels. C’est là 
que l’apport de Bpifrance s’avère décisif : 
à travers un prêt à taux zéro de près d’1 M
, la banque publique d’investissement permet 
à la société nantaise de trouver les moyens 
nécessaires en recherche et développement, 
pour assurer sa croissance et sa pérennité. 
Et vogue le navire !

RÉUSSIR EN RÉGION AVEC

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr

maYotte

Le président de Région, Rodolphe Alexandre, et celui 
du CNES, Jean-Yves Le Gall, ont signé le 29 juillet au 
Centre spatial guyanais, une convention pour améliorer 
la desserte numérique de la Guyane à l’aide de moyens 
satellitaires, en présence de la secrétaire d’État 
à l’Enseignement supérieur et à la recherche, 
Geneviève Fioraso (notre photo).
La Région a en effet pour ambition d’aboutir à une 
couverture exhaustive de la Guyane, et notamment des 
zones les plus éloignées du littoral, et veut s’appuyer sur 
la solution satellitaire de préférence au déploiement de 
réseaux terrestres, plus diffi cile sur son territoire. Pour le 
président de Région, “cette couverture permettra à tous les 
Guyanais d’avoir accès au haut débit, pour le téléphone, comme 
pour l’internet. Une technologie qu’il est normal de mettre au 
service de la population de la Guyane, terre du spatial”.
Cet accord de partenariat a en outre l’avantage de 
“permettre une meilleure prise en compte par la Région 
des besoins futurs du CNES, dans le cadre du développement 
de l’activité spatiale en Guyane, lui garantissant ainsi 
un environnement cohérent, fi able, performant et sécurisé.”

Le haut-débit 
pour les guyanais

guYane
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Erwan Jacquin, fondateur et président de la société HydrOcean.
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L’ouvrage “Chauvet Pont d’Arc, le premier chef d’œuvre 
de “l‘humanité”  vient de sortir aux éditions Synops.
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La Vie des régions     Les brÈVes DE RÉgIONS MAgAZINE

C’est le premier “tram court” de France : construit 
par les Espagnols de CAF, exploité par Transdev, 
le tramway de Besançon a été inauguré le 30 août par 
Jean-Louis Fousseret, maire de la capitale comtoise 
et président de la communauté d’agglo du Grand 
Besançon. Avec 256 M€ de budget global, il est doté 
de 19 rames de 23 mètres de long (contre 34 mètres 
pour les autres villes de France dotées d’un tramway). 
Et roule sur deux lignes, d’une longueur totale 
de 14,5 km, pour un total de 31 stations.
Les Bisontins l’attendaient depuis 1952, date 
de fi n d’exploitation du précédent tramway, 
et ils ont été plus de 50.000 à l’emprunter 
dès le jour de l’inauguration (notre photo).

Besançon 
a son tramway

Franche-comté
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La Région PACA a décidé de donner un coup de pouce 
original aux jeunes de 16 à 25 ans qui ont du mal 
à trouver un logement, par l’intermédiaire d’un “appel 
à manifestation d’intérêt” ouvert jusqu’à fi n novembre 2014. 
Il s’agit de soutenir tous types d’actions 
innovantes permettant d’aider un jeune à se loger. 
Les “offres atypiques et alternatives” sont les bienvenues, 
qu’elles soient portées par une collectivité locale, 
une structure associative, coopérative, un internat, 
un offi ce d’HLM... Parmi les solutions susceptibles 
d’être aidées fi nancièrement, les nouvelles formes 
d’habitat (mixité intergénérationnelle, habitat modulaire 
ou participatif), la captation de logements dans 
le parc public ou privé (co-location, sous-location, bail 
accompagné), le logement temporaire ou de courte durée 
pour les jeunes en situation de mobilité... La Région 
appréciera la qualité du projet avant de lui attribuer 
une subvention d’investissement qui peut monter 
jusqu’à 50.000 € (et 15.000 € pour le fonctionnement).

un coup de pouce 
au logement des jeunes

paca

Voir se développer de nouvelles activités touristiques 
ou culturelles, le long des canaux, dans les maisons 
éclusières, c’était l’ambition de la Région Bretagne, 
propriétaire de ce patrimoine, à travers un “appel à projets” 
lancé l’été dernier. Un an après, 17 maisons ont trouvé 
leurs nouveaux occupants, porteurs de projets privés, 
associatifs ou publics, pour 57 candidatures témoignant 
de l’attachement des Bretons à leur patrimoine fl uvial.
Une maison d’artiste à Calorguen (22), une crêperie 
à Montreuil-sur-Ille (35), des toues cabanées 
à Hédé-Bazouges (35) ou encore une offre de loisirs autour 
de la pêche à Lochrist (56) : en contrepartie d’un projet 
de valorisation viable, la Région met les lieux 
à disposition des porteurs de projets, sous le régime 
de la COT (Convention d’Occupation Temporaire), 
établie pour une durée de 5 à 10 ans et renouvelable.

La seconde vie 
des maisons éclusières

bretagne
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Mercredi – dimanche 
12h–19h
Fermeture exceptionnelle
le 25 décembre, le 1er janvier 
et le 1er mai

Le Frac Centre est financé principalement 
par la Région Centre et le Ministère de la culture 
et de la communication.

Mécène Fondateur

Partenaire média

Grand Mécène

Partenaire privé

www.regioncentre.fr
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« Villes visionnaires  
Hommage à Michel Ragon »

« Maquettes 
Xavier Veilhan »

19/09/2014
22/02/2015

Un lieu dédié à 
l’art et l’architecture

Expositions

Les TurbulencesFrac Centre fêtent leur 
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Le nouveau Pôle des Formations et de la Recherche en 
Santé de Caen a fait sa rentrée le lundi 1er septembre. 
Le pôle regroupe, sur 17.000 m², la faculté de médecine, 
les étudiants de la PACES, première année commune 
aux études de santé, ceux des écoles d’orthophonie 
et de sages-femmes ainsi qu’une bibliothèque, 
une cafétéria et les services administratifs. 
A terme, près de 4.000 étudiants s’y formeront. 
Il intègre ainsi sur un même lieu les études 
de médecine, les formations paramédicales (qui 
relèvent de la compétence régionale depuis 2005) et 
la recherche universitaire et médicale (photo du haut).
La rentrée a d’ailleurs été chargée en Basse-Normandie 
puisqu’elle a également concerné un nouveau lycée 
des métiers de l’hôtellerie et de la restauration : 
le lycée Rabelais à Ifs (14). La Région Basse-Normandie 
a fi nancé à 100 % les 45 M€ de travaux de 
ce lycée de 11.250 m2, labellisé BBC (Bâtiment 
Basse Consommation) et HQE (Haute Qualité 
Environnementale). 600 élèves ont fait leur rentrée 
dans ce tout nouveau lycée qui regroupe les formations 
aux métiers de l’hôtellerie, de la restauration, 
de la boulangerie et de la pâtisserie (photo du bas).

pôle nouveau 
à Caen

basse-normandie

Le Conseil régional de Picardie vient de passer dans la phase d’application du 
Picardie Pass Rénovation, un dispositif initié par la Région et porté par la Régie 
du Service public de l’effi cacité énergétique (SPEE). Il s’agit d’une première en 
France, qui consiste à accompagner les ménages picards dans la rénovation et 
l’isolement de leur logement pour diminuer leur consommation d’énergie de 50 
à 75 %. Le Picardie Pass Rénovation permet à la Régie d’effectuer et de fi nancer 
les travaux pour le particulier moyennant une redevance mensuelle. 
Cette expérimentation va s’étendre sur plusieurs territoires, et permettre 
de tester le concept à l’échelle de 2.000 logements à rénover en trois ans. 
A partir de 2018 l’objectif est d’atteindre 10.000 rénovations par an et de 
générer ainsi 500 emplois par an dans le bâtiment. Notre photo : Vincent Pibouleu, 
directeur de la Régie et Clément Charpentier, technicien de rénovation, au domicile 
du particulier qui a signé le 9 juillet le premier contrat Picardie Pass Rénovation.

Le premier 
pass Rénovation

picardie

Le Pôle d’échanges multimodal de Baillargues 
(aire urbaine de Montpellier) est désormais mis 
à la disposition du public. Une opération d’un coût 
de 20 M€ pilotée par la région Languedoc-Roussillon, 
qui a consisté non seulement à réaménager les quais 
de la halte ferroviaire de Baillargues, mais aussi à installer 
250 places de parking, accès routiers, pistes cyclables, 
accès des minibus, dispositifs pour vélos électriques, etc.
Depuis décembre 2013, le pôle d’échanges bénéfi cie 
également d’une desserte ferroviaire renforcée, passant 
de 8 à 38 trains quotidiens. Depuis le début de l’année, 
les chiffres de fréquentation sont en hausse de 400 % 
dans les 236 trains hebdomadaires qui s’arrêtent à 
Baillargues. Les travaux se poursuivront jusqu’en 2017, 
de manière à accueillir en un même lieu tous les modes 
de transports collectifs et individuels. C’est la première 
tranche opérationnelle qui a été inaugurée le 24 juillet 
dernier. A noter qu’il s’agit d’une des dernières sorties 
offi cielles du président de la région Languedoc-Roussillon 
Christian Bourquin, décédé le 26 août (notre photo).

pôle fonctionnel 
à Baillargues

Languedoc-roussiLLon
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La région 
favorise l’usage 
des véhicuLes 
éLectriques

www.region-bourgogne.fr

Le conseil régional s’engage pour réduire les 
émissions de CO2 liées au trafic automobile. 

Il accompagne l’installation d’un réseau de 
bornes de charge pour favoriser l’usage des 
véhicules électriques en Bourgogne.
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Le moins que l’on puisse dire, c’est que la météo 
ne s’est pas vraiment montrée clémente cet été 
dans le Nord-Pas-de-Calais, et pourtant la douzième 
opération TER Mer et TER Vert a connu un remarquable 
succès. Rappelons qu’il s’agit d’offrir aux habitants 
de la région des allers-retours en TER, soit vers 
le littoral, soit vers la campagne, au tarif unique 
d’un euro. 89.631 Nordistes ont pu cette année 
bénéfi cier de l’opération, et 94 % des billets 
mis à disposition par le conseil régional 
du Nord-Pas-de-Calais ont trouvé preneur,
souvent dans un temps record. 
Avec l’habituelle ruée vers les trains (notre photo, 
ici à la gare de Lille-Flandres) qui permet à la fois 
de promouvoir le TER, tout en contribuant au 
dynamisme de l’économie touristique régionale 
pendant l’été. Même pourri...

Le ter mer 
résiste à la pluie

La Vie des régions     Les brÈVes DE RÉgIONS MAgAZINE

nord-pas-de-caLais

Le président du conseil régional de Lorraine Jean-Pierre Masseret, 
et le directeur général du groupe Caisse des Dépôts Pierre-René 
Lemas ont signé le 28 août (notre photo) un contrat de prêt 
sur fonds d’épargne d’un montant de 56 M€, destiné à fi nancer 
la réhabilitation des établissements d’enseignement lorrains. 
Sont concernés des lycées, des Centres de formation d’apprentis 
et des Établissements régionaux d’enseignement adapté, 
dans les quatre départements lorrains.
Parmi les travaux les plus lourds : le réaménagement du lycée 
professionnel Alain-Fournier à Verdun (11,3 M€) ; celui du 
lycée général et technologique Louis-de-Cormontaigne à Metz 
(10,5 M€) ; la construction d’un pôle biologique au lycée 
Arthur-Varoquiaux à Tomblaine (10,9 M€) ; le réaménagement 
de l’EREA de Flavigny-sur-Moselle (11,2 M€) ou la restructuration 
des locaux d’internat et d’externat au lycée professionnel 
Alfred-Mézières à Longwy (44 M€).

Lycées rénovés 
pour les Lorrains

Lorraine

Le président de la région Champagne-Ardenne Jean-Paul 
Bachy a dû jouer de la truelle à Bazancourt (Marne, 
notre photo), et il l’a fait avec un grand plaisir puisqu’il 
s’agissait de poser la première pierre du Centre d’excellence 
en technologies blanches qui permettra à des équipes 
de chercheurs de travailler notamment dans les domaines 
des biomolécules (chimie verte, cosmétologie, pharmacie), 
ou des biocarburants de 2ème génération. Il accueillera 
40 chercheurs et doctorants et les chaires sur 
les biotechnologies industrielles de l’École Centrale Paris, 
d’AgroParisTech, ou de l’Université Reims 
Champagne-Ardenne, dans un bâtiment de 2.400 m² 
comprenant halle technique, laboratoires et bureaux. 
Plaisir renouvelé puisque le même jour, dans la même 
commune marnaise, Jean-Paul Bachy a procédé au baptême 
de l’Institut d’excellence de la bioraffi nerie, site unique 
en Europe qui concrétise la nouvelle “bioéconomie” basée 
sur des matières premières biosourcées et renouvelables.

technologie blanche 
à Bazancourt

champagne-ardenne
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Banque européenne d’investissement
98-100 bvd Konrad Adenauer • L-2950 Luxembourg
3 (+352) 43 79 1 • U info@bei.org 

Représentation à Paris
21, rue des Pyramides • F-75001 Paris
3 (+33-1) 55 04 74 55 • 5 (+33-1) 42 61 63 02  

La BEI au côté des Régions
Croissance et Emplois : investir pour l’avenir

© Université de Vienne © METTIS © Metz Métropole/Photographe David Hourt © Martyniak, Programme Lyon Aménagement urbain © Trelleborg © RFF/RECOURA Christophe

En 2013, le Groupe BEI a investi 8,3 milliards d’€ dans les PME, à l’appui de l’innovation par les entreprises  
et pour les investissements des collectivités territoriales.  

Pour 2014 et 2015, la BEI se mobilise sur plusieurs grands programmes : Opération Campus, Plan  
Hôpital Avenir, Modernisation des Collèges, Mobilité urbaine durable (BHNS), Réseaux à Très Haut Débit.  
Au total : plus de 5 milliards d’€ pour les investissements d’avenir des collectivités.

www.bei.org
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Ils auront au moins eu gain 
de cause sur ce point. Le 
3  septembre, les présidents 

de Régions, pour leur conférence 
de presse de rentrée, étaient 
particulièrement remontés. Pas 
question pour eux d’organiser 
les régionales au mois de mars 
2015. “Mettre des élections sur un 
nouveau périmètre en juin, c’est se 
tirer une balle dans le pied”, lançait 
l’Auvergnat René Souchon. “C’est 
irréaliste, on n’y comprend plus 
rien”, s’agaçait l’Alsacien Philippe 
Richert. Tandis que le président 
de la région Centre François 

Bonneau soupirait  : “si comme l’a 
dit le président de la République, la 
réforme territoriale est la “mère des 
réformes”, il vaudrait mieux qu’on 
prenne le temps”. Et l’Aquitain et 
président de l’Association des 
régions de France Alain Rousset 
concluait  : “il n’est pas possible de 
construire une nouvelle Région en 
neuf mois, au risque de nous mettre 
dans l’insécurité juridique”.
Très franchement, on ne pouvait 
leur donner tort. Voter pour les 
régionales au mois de mars, 
c’était interroger l’électeur sur 
des périmètres de Régions appelés 

à disparaître neuf mois plus tard. 
Ou sur de nouveaux périmètres 
qui ne sont même pas encore 
votés ! Le gouvernement les a donc 
entendus : les élections régionales 
auront lieu “en fin d’année”, vrai-
semblablement le 29 novembre ou 
le 6 décembre 2015, ainsi que l’a 
annoncé Manuel Valls lors de sa 
déclaration de politique générale 
le 16 septembre. La seule solution 
mais aussi la plus mauvaise assu-
rément pour François Hollande et 
ses troupes, qui se condamnent 
ainsi à subir trois défaites électo-
rales successives, sauf très impro-
bable retournement de situation : 
les sénatoriales ce mois-ci, les 
cantonales en mars, et les régio-
nales donc en décembre.
Maintenir les deux élections 
en mars 2015, c’était toutefois 
courir le risque de voir le Conseil 
constitutionnel sanctionner un 
calendrier qui n’arrêtait pas de 
prolonger le mandat des conseil-
lers généraux. Satisfaction donc, 
du côté des présidents de Région : 
“le Premier ministre a entendu les 
arguments des Régions unanimes  : 
ce calendrier est le seul réaliste pour 
réussir la réforme territoriale, il laisse 
du temps à la démocratie et à la 
construction d’une nouvelle aventure 
territoriale dans les nouvelles 
Régions”, déclare-t-on à l’ARF. Pour 
enchaîner aussitôt  : “cette réforme 
ne peut se limiter à un rapprochement 
de Régions”. Rapprochement qui, 
au demeurant, continue à ne pas 
faire l’unanimité, très loin de là.

On a au moins le calendrier !
Les annonces du Premier ministre permettent d’y voir 
plus clair dans les échéances électorales. Pour le reste, 
la loi de décentralisation est encore en gestation.

La vie des régions      décentralisation 

“Ces nouvelles Régions, plus grandes, plus fortes sont nécessaires pour répondre 
aux défis de l’aménagement et du développement du territoire.” Voilà une belle déclaration 
de Manuel Valls, mais son sourire résistera-t-il aux prochains débats parlementaires 
sur la réforme de la décentralisation ?

décentralisation     La vie des régions

Car pour le reste, les annonces 
du Premier ministre procèdent 
plutôt du flou artistique. S’il s’est 
félicité que l’Assemblée nationale 
ait “déjà voté le passage de 22 à 13 
Régions alors même qu’hier encore, 
cela semblait infaisable” -oubliant 
au passage que le Sénat n’a pas 
voté ce nouveau découpage-, il 
n’est guère allé plus loin dans le 
descriptif. 

Les Régions réclament 
des “ressources dynamiques”
Quant aux départements, le 
nombre d’options retenues pour 
leur sort futur augmente à chaque 
fois. On n’en est plus à deux, mais 
à trois possibilités envisagées 
selon les territoires  : fusion du 
département et de la métropole 
sur le modèle lyonnais ; transfert 
des compétences du département 
à une “fédération d’intercommu-
nalités” sur les territoires dotés 
d’EPCI (établissement public de 
coopération intercommunale) 

Lors de leur conférence de rentrée, le 3 septembre, les présidents de Région (ici Alain Rousset entouré notamment de Nicolas Mayer-Rossignol, 
René Souchon et François Bonneau) avaient demandé le maintien des élections régionales en décembre 2015. Ils ont été entendus.

Le président du conseil régional 
de Midi-Pyrénées Martin Malvy nous 
a adressé un courrier dont nous publions 
les principaux passages, qui contribuent 
à enrichir un débat loin d’être achevé.
“J’ai bien lu vos commentaires sur la dernière 
carte des Régions. Permettez-moi deux 
précisions pour éclairer un débat devenu 
trop polémique.
La première : jamais en Midi-Pyrénées 
le terme “d’absorption” n’a été utilisé 
concernant Languedoc-Roussillon. 
On n’absorbe pas une Région qui a 
pratiquement la même population que 
sa voisine. De deux Régions on en fait une 
nouvelle, ce qui n’a pas la même signification.
La seconde : si je me suis prononcé en faveur 
de ce rapprochement, c’est parce qu’il permet 
de constituer un ensemble compétitif avec les 
Régions voisines, PACA, Rhône-Alpes/Auvergne 
et Catalogne, et non pour faire main basse 
sur un “magot” dont je souhaiterais savoir 
où il se cache, la situation budgétaire 
de Languedoc-Roussillon ne permettant 
nullement ce qualificatif”.

Martin Malvy écrit à Régions Magazine
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Pour Martin Malvy, Il n’a jamais été question 
d’absorber le Languedoc-Roussillon.
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assez forts ; maintien, notamment 
sur certains territoires ruraux, du 
conseil départemental, avec des 
compétences clarifiées et simpli-
fiées. Autant dire que la suppres-
sion des conseils généraux, prévue 
pour 2020, n’en est encore qu’à 
ses balbutiements... si l’on y arrive 

un jour. Alors que les nouvelles 
“métropoles européennes” verront 
quant à elles le jour dès le 1er 

janvier prochain.
Il va donc maintenant falloir 
cravacher pour faire passer la 
partie de la loi de décentralisation 
qui concerne les Régions. Celles-ci, 

au delà du simple calendrier, ont 
loin d’avoir partie gagnée, notam-
ment quand elles revendiquent 
“une évolution profonde du modèle 
de financement des Régions afin de 
les doter de ressources dynamiques et 
en lien avec leurs compétences”; un  
point capital, en un moment où 

La vie des régions     décentralisation  décentralisation     La vie des régions

l’on a bien compris que le gouver-
nement restera inflexible sur la 
baisse des dotations de l’État 
aux collectivités. Les Régions 
souhaitent donc “faire des contrats 
de plan État-Régions (CPER) le premier 
vecteur de la modernisation de notre 
pays et de ses infrastructures, avec le 
projet d’usine du futur que portent les 
Régions  “, ainsi qu’une “meilleure 
orientation de l’épargne régionale vers 
les investissements productifs, afin de 
renforcer le tissu des PME et des ETI et 
faire des Régions la collectivité unique 
en charge de leur accompagnement et 
de l’innovation”.
Les discussions s’annoncent achar-
nées. D’autant qu’on peut encore se 
demander si la carte “à 13 régions” 
va passer le cap du débat parlemen-
taire. Si certaines Régions concer-
nées par le processus de rapproche-
ment-fusion ont déjà commencé 
à travailler ensemble, d’autres 
continuent de contester le dernier 
tracé (voir encadré). Le dernier ? Pas 
celui que publiait Régions Magazine 
dans son édition de juin, avec l’in-
vraisemblable “Poilimoucentre” 
réunissant le Centre, Poitou-
Charentes et le Limousin. Non, la 
nouvelle carte, avec la non moins 
improbable fusion Alsace/Lorraine/
Champagne-Ardenne, dont on 
parle par ailleurs. Entre autres.

La grosse colère 
de Martine Aubry
Avant de disparaître prématuré-
ment le 29 août, le président de 
Languedoc-Roussillon Christian 
Bourquin avait rappelé dans un 
communiqué qu’il restait “ferme-
ment opposé” à une fusion de sa 
Région avec Midi-Pyrénées, allant 
“à l’encontre des atouts, des poten-
tialités et de la dynamique ascen-
dante du Languedoc-Roussillon”. 
Rappelant au passage que lors de 
la dernière session extraordinaire 
du conseil régional, “la totalité 
des groupes politiques de la Région 
avaient réaffirmé leur opposition à 
toute fusion”.

Plusieurs Régions ont déjà 
commencé à travailler à leur fusion, 
et parfois de façon très concrète. 
C’est le cas, par exemple, de la 
Bourgogne et de la Franche-Comté. 
Cette dernière organise sur son 
territoire et jusqu’au 17 octobre, 
quatre “journées des territoires” 
intitulées “Parole aux Francs-
Comtois”, destinées à “donner à tous 
les habitants la possibilité de s’exprimer 
sur le projet de rapprochement des 
régions Bourgogne et Franche-Comté”. 
Et le livre blanc qui résumera 
les contributions des habitants sera 
remis au président de la République 
avec celui de la région Bourgogne.
Dans un autre ordre d’idées, les 
présidents des régions Aquitaine 
et Limousin Alain Rousset et 
Jean-Paul Denanot ont organisé le 
19 septembre une journée commune 
consacrée à “l’entreprise et à la 
formation au service de l’emploi”. 
Ils ont inauguré un pôle d’excellence 
des métiers du cuir et du luxe à 
Thiviers, “mis à la disposition des 103 
entreprises potentiellement concernées 
des trois Régions” Aquitaine, 
Limousin et Poitou-Charentes. 
Le rapprochement est en marche.
A contrario, l’Alsace dont le 
président Philippe Richert a déposé 

le même 19 septembre à l’Élysée 
une pétition lancée par le maire 
de Mulhouse Jean Rottner et signée 
par 53.000 Alsaciens contre 
“le mariage forcé avec  Champagne-
Ardenne”. Et dont l’assemblée 
régionale a adopté le 21 septembre 
un texte en faveur d’un conseil 
unique d’Alsace, inspirant un 
amendement qui sera soumis au 
Sénat. Le texte demande clairement 
l’abandon du projet Alsace-
Lorraine-Champagne-Ardenne, 
la création d’une collectivité unique 
d’Alsace et un “droit d’option” 
pour les départements proches 
-notamment Moselle et Territoire 
de Belfort- s’ils souhaitent intégrer 
le nouvel ensemble. 
Comme de son côté le président 
du conseil régional de Champagne-
Ardenne Jean-Paul Bachy estime 
que “le regroupement envisagé avec 
l’Alsace marginalise la Champagne-
Ardenne, casse tout aspect de garder 
sur notre territoire une métropole 
régionale et contribue à affaiblir 
les dynamiques de développement 
et de modernisation de la région 
Champagne-Ardenne”, on voit que 
l’affaire est très loin d’être réglée. 
Et que la fameuse carte risque 
encore d’évoluer...

Ceux qui sont d’accord... 
et ceux qui ne le sont toujours pasVoici donc la nouvelle carte “à treize 

Régions” telle qu’elle a été adoptée 
par l’Assemblée nationale le 18 juillet, 
en attendant de repasser devant le 
Sénat “new-look” lors de sa session 
d’octobre. Principales modifications 
par rapport à la précédente version :
- le Centre redevient solitaire (oubliée 
la fusion avec Poitou-Charentes 
et Limousin) au profit d’une fusion 
“à trois” Aquitaine/Limousin/
Poitou-Charentes ;
- la Picardie ne fusionne plus 
avec la Champagne-Ardenne 
mais avec le Nord-Pas-de-Calais ;
- la Champagne-Ardenne fusionne 
toujours, mais cette fois avec 
l’Alsace et la Lorraine. 
On notera l’importance géographique 
de certaines de ces nouvelles Régions. 
Ainsi la région Aquitaine/Limousin/
Poitou-Charentes s’étendra de 
Châtellerault, juste au sud de Tours, 
jusqu’à la frontière espagnole, 
soit 471 km. Et la région Alsace/
Champagne-Ardenne/Lorraine ira 
de Romilly-sur-Seine, à l’est de Paris, 
jusqu’à la frontière allemande. 
Soit 418 km. On ne risque pas de voir 
les Romillons venir suivre les débats 
de leurs conseillers régionaux si 
ces derniers siègent à Strasbourg...
Au demeurant, la question du siège 
ne sera pas forcément simple 
à résoudre pour les régions 
“en fusion”. Un chef-lieu provisoire 
sera déterminé en 2015, par décret 
“après consultation des conseils régionaux 
existants et organisation d’un débat 
avec les représentants des collectivités 
territoriales et de la société civile”. 
Ce n’est qu’après les élections 
régionales de décembre 2015 que 
le conseil régional nouvellement élu 
pourra proposer au gouvernement 
le choix d’un chef-lieu définitif, fixé 
par décret avant le 1er juillet 2016. 
Et certains “matches” risquent d’être 
ouverts, mettant à mal la fragile fusion 

à peine née. On pense 
à Rouen-Caen pour la Normandie, 
à Strasbourg-Metz-Nancy voire 
Reims pour la région du Grand Est, 
ou encore à Montpellier-Toulouse. 
Voire, il n’est pas interdit d’être 
iconoclaste, à Lille-Amiens pour
 la région Nord-Picardie.
Sans parler de la dénomination des 
ces futurs territoires. Pour l’instant 
la loi prévoit que leur nom provisoire 
est constitué de la juxtaposition, dans 
l’ordre alphabétique, des noms des 
Régions fusionnées, à l’exception du 
regroupement de la Basse-Normandie 

et de la Haute-Normandie qui 
est dénommée “Normandie”.
Enfin l’autre question qui va se poser 
très vite concerne le “droit d’option” 
des départements : en 2016, 
ceux-ci pourront demander à changer 
de Région. Certains élus du Territoire 
de Belfort aimeraient ainsi rejoindre 
l’Alsace, ceux des deux Charentes, 
l’Aquitaine. Des “rattachements” 
qui recoupent parfois des réalités 
économiques ou sociologiques 
(lire par ailleurs l’étude de France 
Stratégie). Mais là encore, 
de solides débats en perspective...

La nouvelle carte... jusqu’à la prochaine ?

Philippe Richert, président du conseil 
régional d’Alsace, a déposé une 
pétition à l’Élysée contre la fusion 
telle qu’elle est proposée.
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PAYS DE
LA LOIRE

BRETAGNE

BASSE-
NORMANDIE

HAUTE-
NORMANDIE

ÎLE-DE-
FRANCE

PICARDIE

NORD-PAS-
DE-CALAIS

CHAMPAGNE-
ARDENNE

LORRAINE
ALSACE

CENTRE BOURGOGNE FRANCHE-
COMTÉ

POITOU-
CHARENTE

LIMOUSIN

AUVERGNE

RHÔNE-
ALPES

AQUITAINE

MIDI-PYRÉNÉES LANGUEDOC-
ROUSSILLON

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR

CORSE

Région ayant 
fusionné

Région restée 
telle quelle.

La “nouvelle” carte à treize régions.



Dans une très intéressante étude parue 
au mois d’août, mais restée plutôt 
confidentielle, trois experts de France 
Stratégie (ex-Commissariat général à la 
stratégie et à la prospective) proposent 
“leur” carte du redécoupage des 
Régions, tenant compte cette fois de 
réalités économiques et sociologiques. 
Trois chercheurs, Claire Bernard, 
Anne Épaulard de France Stratégie 
ainsi que Tristan Cazenave (Université 
Paris-Dauphine) ont en effet intégré 
à leur réflexion un critère essentiel 
mais dont le législateur n’a guère tenu 
compte jusqu’à présent : la “cohérence 
économique intra-régionale”. Celle-ci se 
mesure à l’aide de trois indicateurs très 
concrets : le temps de déplacement 
vers la capitale régionale, l’intensité des 
flux de travailleurs entre départements, 
et la force des liens financiers entre 
départements.

Le résultat est assez décapant. Un 
exemple pour l’illustrer : celui du 
département du Gard, apparenté 
jusqu’à présent à la région Langue-
doc-Roussillon amenée à disparaître. 
Selon l’étude, “tous les indicateurs 
retenus poussent à un rattachement à la 
Région dont la capitale serait Marseille, 
au lieu de Toulouse.” Les déplacements 
domicile-travail y sont plus nombreux 
avec le Vaucluse qu’avec aucun 
département limitrophe (4% des actifs 
du Gard et 5 % des actifs du Vaucluse) ; 
les liens d’actionnariat financiers sont 
plus forts avec les Bouches-du-Rhône 
qu’avec aucun autre département ; 
enfin, le temps de déplacement moyen 
du Gard vers Marseille est de 1h25, 
contre 2h45 pour Toulouse...

Il en ressort les deux cartes que nous 
publions ci-contre. Prudents, nos 
chercheurs en ont en effet imaginé 
une seconde mouture, qui tient 
compte des “équilibres entre Régions”. 
Par exemple, si dans la carte n°1, la 
Somme  et l’Oise sont rattachées à 
l’Île-de-France, dans la seconde seule 
l’Oise est concernée.
On espère en tout cas que les 
législateurs, et les élus de tous bords 
s’intéresseront à ces travaux au 
moment de jouer de nouveau avec 
colle et ciseaux. Rappelons que les 
Départements pourront demander 
leur rattachement à une autre Région 
que la leur à partir de 2016. Il faudra 
pour cela que les deux Régions 
concernées soient d’accord, à une 
majorité des trois cinquièmes. •

Ph.M.

Et si on tenait compte des réalités économiques ?
Les propositions de France Stratégie

La vie des régions     décentralisation 

Et que dire de la flamboyante 
colère de Martine Aubry lors-
qu’elle a compris que le gouver-
nement comptait finalement 
fusionner le Nord-Pas-de-Calais 
et la Picardie ? Même si elle n’est 
pas élue régionale, la maire de 
Lille connaît trop bien sa carte 
électorale pour ignorer le danger 

que constituerait une fusion 
entre les deux Régions ayant le 
plus voté Front National lors des 
derniers scrutins... “Une aberra-
tion économique et sociale”, c’est 
ainsi qu’elle a qualifié cette fusion; 
demandant “deux ans de réflexion, 
jusqu’en 2016, pour établir une carte 
définitive”.

Bref, qu’on le qualifie de Monopoly, 
de Meccano, de Sim City ou simple-
ment de puzzle, le petit jeu qui 
consiste à découper et redécouper 
nos Régions comme de vulgaires 
bouts de carton est sans doute loin 
d’être terminé. Prochain épisode du 
feuilleton en octobre au Sénat. •

Les Régions 
repoussent les murailles

Reportage en Chine     La vie des régions
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Au mois d’avril dernier, à 
l’occasion de la visite du 
président chinois Xi Jinping 

en France, Régions Magazine consa-
crait un  numéro spécial, en français 
et en chinois, au travail mené par 
nos régions en Chine. Alors que 
l’année célébrant le 50ème anniver-
saire des relations diplomatiques 
franco-chinoises touche à sa fin, 
il nous a semblé intéressant de 
pousser plus loin notre enquête, en 
allant constater sur place comment 
s’organise l’action de nos territoires 
dans l’Empire du Milieu.
Constat édifiant au demeurant, 
tant le travail souvent obscur 
mené par nos délégations régio-
nales semble porter ses fruits, 
même s’il convient toujours 

de relativiser à l’échelle d’un 
pays-continent d’1,5 milliard d’ha-
bitants. Mais les représentants 
français, ou franco-chinois, que 
nous avons rencontrés sur place, 
se battent pour porter bien haut le 
renom de leur Région, et celui de 
notre pays, tout en favorisant bien 
sûr l’implantation des entreprises 
françaises. Qu’il s’agisse de ceux 
de Rhône-Alpes ou du Languedoc-
Roussillon à Shanghai (lire ce repor-
tage dans notre dossier consacré aux 
Trophées de l’Innovation), des Pays 
de la Loire à Beijing ou Qingdao, 
ou de la Bourgogne à Hong-Kong.

Clôture en Alsace
C’est toutefois dans une autre 
région, l’Alsace, que s’achèvera 

cette année riche en événements, 
avec les quatrièmes rencontres de 
la coopération décentralisée fran-
co-chinoise, les 6 et 7 novembre à 
Strasbourg. Il y sera question de 
développement économique terri-
torial, d’aménagement de l’espace 
urbain et rural, et l’on y signera 
sans nul doute quelques beaux 
accords entre des entreprises fran-
çaises et chinoises. Une fois encore, 
nos Régions vont contribuer à faire 
reculer les murailles. •

Un reportage de Philippe Martin

La Grande Muraille ne constitue pas 
un obstacle pour les régions françaises 

soucieuses de s’implanter en Chine.

Focus sur le travail mené par nos territoires dans l’Empire du Milieu.
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Prise en compte des cohérences 
économiques intra-régionales.

Prise en compte des équilibres entre Régions.
Les départements pour lesquels un changement de rattachement 
est envisageable sont indiqués par un point. La couleur du point 
est celle de la Région de rattachement considérée.

Source : calculs France Stratégie.

Philippe Martin



En un parfait alignement, 
les élèves-cuisiniers du 
Restaurant-école Institut 

Paul Bocuse posent pour le photo-
graphe, jeunes Français et Chinois 
mélangés. Magnifique illustration 
de la coopération franco-chinoise 
dans ce qu’elle a de plus intelli-
gent, de plus enrichissant. Ici, au 
pavillon rhônalpin de Shanghai, les 
jeunes Français, étudiants en 2ème 
année à l’Institut Bocuse d’Écully, 
près de Lyon, forment leurs homo-
logues chinois à la cuisine et à 
l’art du service à la française, sous 
la houlette de chefs confirmés. Et 
même si tout le monde affiche un 
sourire de circonstance, croyez 
bien que ça ne rigole pas, que l’on 
soit en cuisine ou en salle, quand 

on travaille sous l’égide d’un des 
plus grands noms de la restau-
ration française, trois étoiles au 
Michelin et élu “chef du siècle” !
“Mais le restaurant-école est aussi 
devenu un lieu de rendez-vous où 
l’on traite des affaires dans un décor 
agréable, tout en dégustant une cuisine 
exquise”, souffle Coline Siméan, 
en charge de la communication 
pour ERAI Chine à Shanghai. 
ERAI (Entreprise Rhône-Alpes 
International), le “bras armé” de la 
région rhônalpine dans le monde, 
Trophée de l’Innovation Régions 
Magazine en 2013 pour l’ensemble 
de son œuvre, et qui n’en finit pas 
de tisser sa toile aux quatre coins 
de l’Empire du Milieu.

Il n’aura échappé à personne que 
la visite officielle du président 
chinois Xi Jinping en France, en 
avril dernier, n’a pas commencé 
par Paris mais bien par Lyon et son 
célèbre institut franco-chinois. Et 
que parmi ses premières rencontres 
françaises figuraient Jean-Jack 
Queyranne et Gérard Collomb, 
respectivement président de la 
région Rhône-Alpes et maire de 
Lyon. La relation sino-rhônalpine 
dure depuis près de 120 ans, et 
quand on connaît l’attachement 
des Chinois à la pérennité des 
liens, c’est un atout dont la Région 
aurait grand tort de se priver.

Certes, on a pu critiquer l’in-
vestissement que représente le 
pavillon rhônalpin de Shanghai, 
brillante résurgence de l’exposi-
tion universelle de 2010 au cours 
de laquelle il avait accueilli plus 
d’un million de visiteurs. Il est vrai 
qu’il a fière allure avec sa roseraie, 
sa boutique “Un air de France à 
Shanghai”, parcours sensoriel qui 
permet aux visiteurs chinois de 
découvrir le patrimoine culturel, 
gastronomique et économique de 
la Région, ses salles de conférences 
et de réunions, et son incubateur 
Implantis® qui accueille une 
quarantaine d’entreprises en open 
space ou bureaux individuels. Sans 
parler bien sûr du dernier étage 
avec son restaurant-école. Le tout 
dans un écoquartier au cœur de 
Shanghai, dans un environnement 
propice aux échanges de tous 
ordres.
La meilleure façon de répondre aux 
critiques, c’est d’afficher son bilan. 
La réalité est inattendue : l’Espace 
Rhône-Alpes sera bientôt trop 
petit ! “C’est vrai que nous commen-
çons à être à l’étroit”, admet Coline 
Siméan. “Notre équipe commerciale a 
grossi en fonction des demandes des 
investisseurs. L’incubateur est occupé 
en permanence au minimum à 90 %, et 
certaines firmes ont choisi d’y rester en 
louant des bureaux, comme Grosfillex 
qui est chez nous depuis six ans. Nous 
organisons au moins un événement 
par mois. Récemment, le chercheur au 
CNRS Bernard Ganne est venu faire un 
exposé sur les difficultés que peuvent 
rencontrer Français et Chinois lors-
qu’ils travaillent ensemble, il y avait 
plus de 150 personnes.” Et quand le 
site est aussi largement rempli, 

Nancy Yang, Coline Siméan et 
Henry Langermann devant le bâtiment 
de l’Espace Rhône-Alpes à Shanghai.
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les coûts de fonctionnement dimi-
nuent d’autant, car ERAI facture 
ses précieux services.
Bien entendu, c’est l’économique 
qui prime. Sur les 170 entreprises 

rhônalpines aujourd’hui implan-
tées en Chine, plus de 40  % sont 
passées par l’intermédiaire d’ERAI. 
“Sur la seule année 2013, ERAI a aidé 
143 entreprises, dont 51 ont séjourné 

dans son incubateur”, complète 
Nancy Yang, directrice des projets 
à ERAI Shanghai. Un incubateur 
qui n’est pas qu’un lieu d’accueil : 
“nous y hébergeons les sociétés, nous 
les aidons dans leurs contacts, leur 
recrutement, leur coaching, nous les 
assistons dans la recherche de leurs 
premiers contrats, en nous appuyant 
sur un réseau tissé depuis 1987”, date 
d’implantation d’ERAI en Chine.
Les domaines d’activité sont 
variés  : santé, cosmétique, phar-
macie, agroalimentaire -dont 
les vins-, mais aussi formation, 
services. “Le fait d’être abrité dans 
l’incubateur permet aux entreprises 
de bénéficier du statut des entre-
prises étrangères, cela leur offre une 
période d’installation d’un an ou deux, 
pour réaliser leur étude de marché, 
trouver des partenaires chinois. Il est 
alors temps d’arrêter si le produit 
n’a pas rencontré son marché, sans 
avoir engagé de frais considérables”, 
complète Coline Siméan.

L’incubateur 
d’entreprises est 
pratiquement plein 
en permanence.

La vie des régions     Reportage en Chine / Rhône-ALPES  Rhône-ALPES / Reportage en Chine     La vie des régions
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La méthode rhônalpine
A Shanghai, avec son Espace Rhône-Alpes, la Région a inventé 
un mode de fonctionnement original avec la Chine. Visite guidée.

Français et Chinois mêlés, les élèves 
du restaurant-école Paul Bocuse posent 

pour Régions Magazine.
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Le restaurant-école est aussi devenu un lieu recherché où l’on traite des affaires.
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Le succès est tel que près de 60 % 
des entreprises viennent d’autres 
régions que Rhône-Alpes... Et 
qu’ERAI, voguant sur son succès, 
propose désormais le service 
Implantis® dans ses locaux de 
Beijing, Shenzhen et Hong Kong. “Il 
y a tout ici pour réussir”, lance Henry 
Langermann, directeur export de 
la Maison Philibert Routin, premier 
exportateur de sirops français (et 
2ème fabricant après Teisseire). 

Une firme née à Chambéry, donc 
rhônalpine de souche et de cœur... 
même si ce n’est pas la seule raison 
pour laquelle elle a choisi d’ins-
taller son représentant à l’Espace 
Rhône-Alpes. “Nous sommes en train 

de développer notre marque premium 
“1883” dans le réseau des cafetiers, 
hôteliers, restaurateurs, à travers toute 
l’Asie du sud-est. Shanghai est parfaite 
pour ce genre de travail, nous sommes 
à deux heures de vol des grandes 
villes chinoises, mais aussi du Japon, 
de la Corée, de Singapour. Grâce à 
Implantis®, nous bénéficions d’un local, 
de services, d’études de marché sur le 
comportement des consommateurs 
chinois, et les premiers contacts s’en 
trouvent sécurisés.”
Lors de son passage à l’Espace 
Rhône-Alpes le 13 avril 2013, le 
ministre des Affaires étrangères 
Laurent Fabius avait signalé l’im-
portance de cette stratégie dans le 
contexte de la “diplomatie écono-
mique” qu’il entend mettre en 
place depuis son entrée au gouver-
nement. La méthode rhônalpine 
valait bien ce détour. •

Ph.M.

L’Espace Rhône-Alpes est un lieu de rencontres très prisé des Chinois (ici Campus France).

1986  
Date de la signature du premier 
accord de coopération entre 
la Région Rhône-Alpes et 
la municipalité de Shanghai.

2011  
Pour les 25 ans de cet accord, 
la Région rouvre l’Espace 
Rhône-Alpes à Shanghai.

920 
Le nombre d’entreprises 
accompagnées par ERAI 
en Chine en 20 ans.

1.320 
Le nombre de contrats 
de prestations signés.

75  
Le nombre de filiales créées 
à partir de l’incubateur Implantis®.

27 
Le nombre d’implantations 
d’ERAI à l’étranger.

3.000 
Le nombre de chefs d’entreprises 
rencontrés par les “experts pays” 
d’ERAI, toutes implantations 
confondues.

282  
Le nombre d’entreprises domiciliées 
et encadrées dans les incubateurs 
Implantis® dans le monde.

118 
Le nombre de projets d’investissements 
confirmés en région Rhône-Alpes 
en 2012 (2ème rang national des régions 
les plus attractives), avec 4.000 emplois 
programmés à 3 ans, dont 
45 % identifiés et initiés par ERAI.

32.500 
Le nombre d’emplois créés en 
Rhône-Alpes depuis 2004 par le biais 
d’investissements internationaux, 
à travers plus de 900 projets 
d’entreprises.

 Rhône-Alpes 
 en Chine   
 en chiffres

Le showroom “Un air de France à Shanghai” commercialise plus de 400 références, 
vins et spiritueux, hygiène et beauté, arts de la table, maroquinerie/bagagerie.

28 • régions magAZINE / N°120-121 • Octobre 2014

Une belle traduction 
de la “diplomatie 
économique”.
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45%  des agents des départements et régions 
ont déjà choisi nos trois mutuelles professionnelles.

La MGEN (Mutuelle Générale de l’Education Nationale), la MNT (Mutuelle 
Nationale Territoriale) et la MGET (Mutuelle Générale Environnement et 
Territoires) ont créé Complémen’ter, 3 solutions de protection Santé 
et Prévoyance labellisées. Leur connaissance conjuguée des agents 
des Conseils Généraux et des Conseils Régionaux et de leurs statuts 
bien spécifi ques en font les meilleurs spécialistes de la protection 
sociale des agents territoriaux.

Complémen’ter vous accompagne 
 vraiment plus loin !

Santé ET Prévoyance
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Renseignez-vous sans tarder
auprès de nos conseillers

(du lundi au vendredi, de 8h30 à 18h)

www.complementer.fr
Complémen’ter est une marque déposée par la MNT, la MGEN et la MGET.
MGEN Mutuelle Générale de l’Education Nationale n° 775 685 399, MGEN Vie n° 441 922 002, MGEN Filia N° 440 363 588 dont le siège social est situé 3 square Max Hymans - 75748 Paris Cedex 15,
mutuelles soumises aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MNT Mutuelle Nationale Territoriale n° 775 678 584, Mutacité N° 444 042 303 dont le siège social est situé 7 rue Bergère - 75009 Paris, mutuelles soumises aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MGET Mutuelle Générale Environnement et Territoires n° 775 671 910 dont le siège social est situé 76-78 avenue de Fontainebleau - 94274 Le Kremlin-Bicêtre Cedex, mutuelle soumise aux dispositions 
du Livre II du Code de la Mutualité.

AN_ARF Complementer_196x268.indd   1 02/09/2014   12:30



Olivier Garnier représente 
une sorte d’exception 
culturelle. A 32 ans, le 

directeur du bureau des Pays de 
la Loire en Chine est un des rares 
Français à parler couramment 
chinois... et japonais. Après avoir 
passé six ans au Japon en tant que 
chargé d’affaires pour le compte 
d’ERAI (Entreprise Rhône-Alpes 
International), ce Bas-Normand 
d’origine a pris la responsabi-
lité du bureau de Qingdao, au 
cœur de la province chinoise du 
Shandong avec laquelle les Pays 
de la Loire travaillent maintenant 
depuis huit ans. Ce qui en fait un 
fi n connaisseur des mœurs de 
l’Extrême-Orient, notamment en 
matière économique.

“Les Japonais sont très lents dans les 
démarches d’affaires, d’une extrême 
méticulosité. Les Chinois peuvent se 
montrer très rapides, sont capables 
de saisir une opportunité en quelques 
semaines”. Sa mission en Chine 
s’avère donc de nature très diffé-
rente  : “il nous faut aider les entre-
prises ligériennes qui ne connaissent 
pas bien le marché chinois, identifi er 
le potentiel d’un produit. Prenez le 
cas de BHD, une société installée à 
Nort-sur-Erdre, au nord de Nantes, qui 
travaille notamment sur le stockage 
du gaz méthane issu du traitement 
de l’eau. Nous avons su par la CCI 
qu’elle était en recherche de débou-
chés dans la région de Qingdao, mais 
ses démarches restaient vaines. Sur 
Beijing, nous avons pu lui trouver 
rapidement quelques contacts promet-
teurs. C’est pourquoi notre présence 
dans la capitale chinoise s’avère indis-
pensable.”

Tel est le cœur de mission d’Oli-
vier Garnier  : aider au maximum 
les entreprises ligériennes, mais 
aussi identifi er les investisseurs 
chinois soucieux de trouver des 
fi lières intéressantes pour leurs 
opérations fi nancières. “A Beijing, 
les Pays de la Loire n’existent pas en 
tant que tels, la France paraît déjà 
minuscule  ! Mais il nous faut y être 
présents car cela nous permet de tisser 
des réseaux beaucoup plus importants. 
Dans la province de Shandong, nous 
sommes reconnus et bien considérés. 
Nos interlocuteurs savent qu’il existe 
des potentiels car cela fait des années 
que nous travaillons ensemble, que 
nos deux régions présentent des carac-
téristiques communes  : ouverture 
maritime, savoir-faire industriel par 
exemple dans la construction navale, 
viticulture... Nous avons un projet qui 
consiste à les aider à mettre en place 
une “Route des vins” comme en Pays 
de la Loire : dans ce domaine, ils recon-
naissent volontiers notre expertise.”

Haro sur les haras 
Avec parfois aussi des déceptions, 
liées aux aléas de la politique 
chinoise. Shi Zheng a été recruté 
pour aider au développement 
de la fi lière équine, son poste 
est cofi nancé par le Conseil des 
équidés et les régions ligériennes 
et bas-normandes. Après un 
démarrage prometteur (forma-
tion d’écuyers chinois au Cadre 
Noir de Saumur, vente de trois 
pur-sang ligériens à des acheteurs 
chinois, identifi cation d’investis-
seurs chinois désireux d’acquérir 
haras et écuries en France), la 
fi lière a subi un coup d’arrêt car la 
Chine a décidé de stopper l’achat 

de chevaux à l’étranger pour des 
raisons sanitaires. 
“Par ailleurs le gouvernement chinois 
n’autorise pas encore les paris sur les 
courses de chevaux, mais l’attente 
est très forte de ce côté”, explique 
Shi Zheng qui continue de tisser 
des réseaux dans un secteur 
hyperconcurrentiel, et à pros-
pecter le marché chinois pour le 
compte d’entreprises ligériennes 
et bas-normandes (selleries par 
exemple).
Tout en s’appuyant sur les Jeux 
équestres mondiaux organisés en 
Basse-Normandie fi n août, où trois 
cavaliers chinois se sont quali-
fi és pour la première fois de leur 
Histoire  ! “Il nous faut être présents 
à Beijing qui est le centre de la fi lière 
équine chinoise”. Songez qu’il y 
existe déjà plus d’une centaine de 
clubs équestres...
Pour certaines entreprises d’ori-
gine ligérienne, le marché chinois 
est déjà une réalité tangible, et 

Offensive ligérienne sur Beijing
Implantée depuis 2006 dans la province du Shandong, la région 
Pays de la Loire a ouvert l’an dernier une antenne à Pékin. Explications.
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L’équipe Pays de la Loire dans ses locaux de 
Beijing : Olivier Garnier, également directeur 
de l’antenne de Qingdao, Jade Guo, en charge 
de l’action économique, et Shi Zeng, respon-
sable de la fi lière équine.

même un peu plus que cela. C’est 
le cas du cabinet d’architectes 
AIA Associés (600 architectes et 
ingénieurs associés, implanta-
tion historique à Nantes mais 
aussi à Paris, Lyon... et Beijing), 
spécialisé dans les “architectures 
complexes”, notamment celles des 
centres hospitaliers. 

23 centres hospitaliers 
à construire dans 
une seule ville !
Sur ce terrain, le marché chinois, 
boosté par le programme national 
lancé par les autorités du pays, 
dépasse l’entendement. “Quand 
nous avons été reçu par le maire 
de Chongqing, explique Nicolas 
Couralet, architecte et vice general 
manager pour AIA en Chine, le 
maire nous a expliqué qu’il devait 
construire... 23 centres hospitaliers 
dans les années qui viennent !”. Il faut 
dire qu’avec plus de 18 millions 
d’habitants, cette cité du centre de 
la Chine est en train de devenir la 
première ville du pays...
En cinq ans, AIA s’est taillé une 
solide réputation sur le marché 
chinois, à partir d’un premier 
marché décroché en 2009 : le gigan-
tesque hôpital Xie He de Beijing 
(225.000 m²  !). Vient ensuite l’hô-

pital de Shenyang, dont le chantier 
est en cours. Puis quatre autres 
projets, dont le centre hospitalier 
de Qingdao, une sorte de retour 
aux sources pour un cabinet d’ar-
chitectes né au bord de l’Erdre 
voici quarante ans... “90  % de nos 
ingénieurs et architectes travaillent à 
partir de Nantes, ensuite c’est l’équipe 
en poste à Beijing qui prend le relais”, 
précise Nicolas Couralet. 
Un succès assez phénoménal, 
dû en priorité à la compétence 
spécifi que des équipes d’AIA, mais 
aussi “à l’image “romantique” de la 
création architecturale française, tout 
au moins telle que les Chinois nous 
l’attribuent”. Avec une croissance 
exponentielle à la clef, qui devrait 
voir passer l’effectif pékinois de 4 
à 60 collaborateurs dans les mois 

qui viennent. Mais aussi 
quelques déceptions sur 
des appels d’offres, liées à 
la corruption qui gangrène 

encore le pays malgré la politique 
de répression mise en place par le 
gouvernement : “dans les journaux, 
on voit des têtes tomber chaque 
jour, et non des moindres...”.
“Ici, tout est affaire de réseaux”, 
complète Olivier Garnier. “C’est là 
que nous pouvons aider une société 
comme AIA. En faisant remonter 
les projets que nous pouvons identi-
fi er dans la Shandong. Et plus tard, 
pourquoi pas, dans Beijing et sa 
région”. Partie du Qingdao, l’expan-
sion ligérienne en Chine n’en est 
décidément qu’à ses débuts. •

Ph.M.

Au centre, Nicolas Couralet, vice general 
manager d’AIA Associés à Beijing. 
En médaillon, l’hôpital de Huanggang, 
un projet du cabinet d’architectes ligérien.
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du mandarin à l’horticulture
Dès les origines de leur présence en Chine, à partir de 2005, les Pays 
de la Loire ont développé une stratégie qui dépasse l’action économique. 
Culture, sport, médecine, action éducative, les réalisations foisonnent, 
qui vont de l’enseignement du mandarin dans plusieurs lycées ligériens, 
à la formation de champions et d’entraîneurs de voile chinois au bord de 
l’Atlantique. Mais bien sûr, le jumelage avec le Shandong (province de 95 
millions d’habitants entre Beijing et Shanghai) a d’abord des retombées 
économiques non négligeables, ciblant prioritairement les PME soucieuses 
de se développer en Chine. Plus de 300 fi rmes ligériennes ont ainsi été 
accompagnées dans leurs projets par le bureau des Pays de la Loire 
en Chine et la CCI, une cinquantaine s’y sont implantées. Et pour prendre 
un seul exemple, les exportations de Nantes vers Qingdao via le port 
de Saint-Nazaire ont doublé l’an dernier.
Au mois d’octobre, la Région participera à la Foire horticole de Qingdao 
(la dernière édition avait attiré 12 millions de visiteurs !) avec un pavillon de 
plus de 1500 m² permettant de valoriser le savoir-faire ligérien dans 
le domaine du végétal.
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C’est un record, sans doute 
pas près d’être battu  : en 
novembre dernier, une 

caisse de Romanée-Conti 1978 a 
été vendue lors d’une vente aux 
enchères à Hong Kong, pour la 
bagatelle de 476.280 dollars. Soit 
environ 4.896  € le verre  ! “C’est 
vrai que le vin de bourgogne est très 
apprécié à Hong Kong, et en Chine en 
général, admet Servane Delahaye, 
en charge du service commer-
cial à la Chambre de commerce 
et d’industrie de France à Hong 
Kong. Les amateurs hongkongais 
éclairés connaissent parfois mieux 
les grands crus de Bourgogne que les 
spécialistes français  !” Et ce n’est 
pas le pouvoir d’achat qui leur 
fait défaut.
Car nous sommes ici sur Hong 
Kong Island, cet îlot montagneux 
hérissé de gratte-ciels face à la 
baie de Kowloon, où n’a cessé de 

battre le cœur du capitalisme 
mondial, même depuis le ratta-
chement à la Chine populaire en 
1997. La CCI elle-même s’abrite au 
creux d’une tour de verre, juste au 
pied de la colline de Victoria Peak 
qui domine la “petite” mégalopole 
de 7 millions d’habitants. Une CCI 
qui est tout de même la troisième 
plus grande de France à l’étranger, 
avec son millier de membres, sa 
centaine d’événements organisés 
chaque année pour valoriser les 
entreprises françaises, et son gala 
annuel où 500 invités VIP triés 
sur le volet se pressent autour de 
menus français conçus par des 
chefs étoilés.
Depuis 2010, la CCI fonctionne 
avec la Région Bourgogne sur 
la base d’un accord de partena-
riat, renforcé depuis l’an dernier 
par la présence d’une représen-
tante permanente de la région 

à Hong Kong (lire en encadré). Un 
partenariat gagnant-gagnant, 
avec en point d’orgue après le 
“Burgundy week” de 2011, l’opéra-
tion “Amazing Bougogne” en mai 
2013, qui a permis de promouvoir 
la région sous tous ses aspects, 
viticole bien sûr, mais aussi gastro-
nomique, culturelle, touristique au 
sens large.
Plutôt bien joué d’ailleurs de la part 
des décideurs bourguignons que 
ce choix hongkongais. Car malgré 
les restrictions sur les importa-
tions imposées depuis deux ans 
par le gouvernement chinois, la 

Les Hongkongais 
friands de la Bourgogne
La région bourguignonne a choisi la meilleure 
porte d’entrée vers la Chine. Un choix payant.

A Hong Kong, ambassadrice de charme pour 
l’opération “Amazing Bourgogne”.

cité naguère placée sous mandat 
britannique sert toujours de plate-
forme pour importer le vin vers le 
reste de la Chine, avec des condi-
tions fiscales avantageuses. “En ce 
qui concerne la Bourgogne, nous insis-
tons beaucoup sur l’aspect qualitatif, 
sur les produits prestigieux et d’excel-
lence que propose la région.” 

Et cela fonctionne : de 2008 à 2011, 
les importations bourguignonnes 
ont augmenté de 60  % en valeur, 
de 56  % en volume. “Aujourd’hui, 
67 % des boutiques, 83 % des restau-

rants hongkongais proposent des 
vins de bourgogne, à leur carte, dont 
la totalité des établissements de luxe 
et des grands hôtels. C’est énorme”, 
précise Jing Lei, en charge du déve-
loppement nourriture et boissons 
à la CCI. Les grands crus, Côtes de 
Nuit et de Beaune semblent parti-
culièrement appréciés. Et la forte 
délégation de producteurs bour-
guignons conduite en mai dernier 
par la vice-présidente de la Région 
à l’international Safia Otokore 
au Salon Vinexpo Asia-Pacific de 
Hong Kong s’en est retournée 
impressionnée... et regonflée  : 
95 % des exposants bourguignons 
présents ont noué des relations 
commerciales pendant le Salon, et 
près de la moitié a enregistré des 
commandes !

Mais le vin ne constitue pas 
l’unique cible bourguignonne à 
Hong Kong. Le tourisme est en 
plein développement (114.000 
nuitées  pour le seul marché 
touristique chinois en Bourgogne 
l’an dernier), et les déplacements 
de tours operateurs et d’agences 
de voyages chinois à Dijon et alen-
tours vont se multiplier dès ce 
mois de septembre. “Nous servons 
aussi d’intermédiaire à d’autres 
types d’entreprises, précise Servane 
Delahaye. Ainsi venons-nous d’or-
ganiser un rendez-vous entre une 
entreprise bourguignonne de vidéo-
surveillance et la police hongkongaise 
qui cherche à renforcer son réseau de 
caméras.” À Hong Kong demain, 
souriez, vous serez filmés... bour-
guignons !  •

“Accompagner les entreprises sur la zone Asie”
Depuis 2013, la Bourgogne dispose 
à Hong-Kong, d’un bureau 
de représentation pour l’Asie animé 
par un volontaire international 
en entreprise (VIE), Alice Despujol. 
Pour Régions Magazine, elle précise 
quelles sont ses missions.

RM : Pouvez-vous donner quelques 
exemples de réussites apparues 
au cours des derniers mois 
(nouveaux marchés sur place, ou venue 
d’investisseurs chinois en Bourgogne 
par exemple ?)
AD : Le secteur du tourisme fonctionne 
de mieux en mieux, la présence du 
bureau permet d’établir des relations 
pérennes et économiquement stables. 
Nous travaillons avec plusieurs tour 
opérateurs qui nous ont intégrés à leur 
itinéraire et nous mettent en relation 
avec des journalistes qui assurent 
la promotion de la destination (articles 
lifestyle, émissions de télévisions).
Au niveau du vin et de l’agroalimentaire, 
cela fonctionne bien également. Nous 
avons reçu une délégation chinoise 
du Shaanxi début août en Bourgogne, 
composée à la fois d’institutionnels 

(Chambre de commerce du Shaanxi) 
et d’un promoteur immobilier qui 
veut construire un complexe spécialisé 
dans le vin aux abords de Xi’an, 
souhaitant créer des partenariats 
institutionnels et économiques avec 
la Bourgogne et ses viticulteurs.

RM : Quelles sont les perspectives 
de développement, à présent 
qu’un représentant permanent 
de la Région se trouve sur place ?
AD : Le bureau était à Singapour jusqu’à 
fin 2012, et la Région a ouvert celui 
de Hong Kong en mars 2013. 
Les perspectives de développement 
sont toujours  de promouvoir la région 
Bourgogne et d’accompagner les 
entreprises à l’export sur la zone Asie, 
sur le plan logistique lors des missions 
collectives et en proposant des 
rendez-vous si le réseau est suffisant.
Il s’agit aussi de promouvoir 
la Bourgogne comme destination 
touristique à Hong Kong, en Chine, au 
Japon et en Australie ; et de consolider 
la marque Bourgogne par des opérations 
croisées à Hong Kong qui promeuvent 
le tourisme (Bourgogne Tourisme), 
le vin (Bureau Interprofessionnel 

des Vins de Bourgogne), l’économie 
(la Chambre de commerce et d’industrie 
de Bourgogne), la culture (FRAC), etc.  
Pour les prochaines années, l’objectif 
sera de se concentrer sur le suivi des 
entreprises bourguignonnes qui viennent 
sur zone lors des missions collectives 
et salons, ainsi que la consolidation 
du réseau “Bourgogne” en Asie. •

Des chefs bourguignons toujours très appréciés.
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Alice Despujol est désormais en poste 
pour la Région Bourgogne à Hong-Kong.

Le vin de bourgogne 
est présent dans 
83 % des restaurants 
hongkongais.

Ph.M.



trophées de L’innoVation 2014      Le dossier

La France qui innove

La plus grande banque chinoise 
est aussi aujourd’hui le plus 
puissant établissement bancaire 

de la planète. Quand on regarde de 
près les chiffres d’ICBC (Industrial 
and commercial Bank of China), 
une des plus grandes structures 
de capitalisation du monde, il y a 
de quoi attraper le vertige. 442.000 
salariés, 17.219 agences sur le 
territoire chinois, 331 agences à 
l’étranger... Quelques années après 
l’implantation de son siège Europe 
au Luxembourg, ICBC a installé 
son agence de Paris boulevard 
Haussmann. Le point avec Mme 
Li Li, directeur général ICBC Paris 
Branch, qui vient de prendre ses 
fonctions à Paris.

Régions Magazine : quelle est la 
situation actuelle d’ICBC sur le plan 
fi nancier ?
Li Li  : ce matin même nous venons 
de recevoir le rapport fi nancier pour 
les banques mondiales, pour les 
six premiers mois de 2014, et les 
nouvelles sont plutôt bonnes. Quels 
que soient les indicateurs retenus 
(profi tabilité, niveau de capitalisation, 
connaissance de la marque, valeur 
reconnue du crédit), ICBC est et reste 
la première banque mondiale. 

RM : et vous poursuivez votre 
développement international...
LL : oui, car si nous sommes bien sûr 
la première banque en Chine, nous 
sommes aujourd’hui présents dans 
40 pays, 331 agences et 1.767 banques 
“correspondantes” travaillent hors de 
Chine. En France, notre implantation 
est plus récente, elle remonte à trois 
ans, nous avons uniquement un siège 
national avec  54 salariés (dont 65 % de 
Français)  et nous couvrons une zone 
étendue qui comprend le Danemark, 
l’Autriche et l’Afrique francophone.

RM : quelle est votre stratégie 
de développement en France ?
LL  : nous avons obtenu une licence 
qui nous permet de devenir une 
banque “à service complet”,  mais 
nous souhaitons nous tourner prio-
ritairement vers les investisseurs 
et les entreprises, qui représentent 
déjà plus de 5 millions de nos clients 
dans le monde. Nous voulons nous 
appuyer sur notre marque, notre 
notoriété, notre réputation, pour aider 
les investisseurs chinois en France, et 
surtout pour travailler avec les entre-
prises françaises qui souhaitent s’im-
planter en Chine et peuvent trouver 
des capitaux chinois pour appuyer 
leurs projets. Par exemple, ICBC est 
la première banque qui émet des 
obligations libellées en “renminbi” 
(NDLR  : monnaie chinoise) pour les 
500 plus grosses fortunes. En Chine, 
ICBC est la première banque qui 
offre des conseils fi nanciers aux 
entreprises souhaitant faire des 
acquisitions en Europe.

RM : vous avez accepté de parrainer 
un “Trophée de l’Innovation 
Régions Magazine”, qui sera remis 
lors du congrès de l’Association 
des régions de France à Toulouse 
le 9 octobre prochain. Pour quelle 
raison ?
LL : c’est notre intérêt de soutenir toutes 
les régions de France. Actuellement 
nous travaillons essentiellement 
sur l’Île-de-France, et sur Paris  avec 
l’Agence Paris Développement. Nous 
commençons à encadrer des inves-
tissements sur l’Île-de-France, mais 
bien entendu nous souhaitons aller 
au delà, et nous faire connaître sur 
d’autres territoires. Cela commence 
par nouer des liens avec les différentes 
régions de France. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Une banque à l’échelle de la Chine
ICBC, qui parraine cette année un “Trophée de 
l’Innovation Régions Magazine”, est aujourd’hui 
la plus grande banque du  monde. L’innovation consiste à mettre en œuvre des 

réponses, services, actions ou dispositifs 
inédits pour améliorer ou transformer l’exis-

tant au bénéfi ce des habitants et de leurs terri-
toires.” Cette belle défi nition, qui s’applique 
parfaitement au travail accompli dans les 
Régions, vient pourtant d’un... département, 
celui de Saône-et-Loire, à qui l’Association 
des départements de France a confi é l’an 
dernier une “mission sur l’innovation dans les 
politiques départementales”.
La lecture de ce remarquable rapport, 
rendu en juin, est édifi ante. Nos départe-
ments innovent, créent, imaginent, dans 
des domaines aussi variés que l’“intelligence 
collective”, “l’éco-responsabilité”, la “société 
numérique” ou les “nouveaux services”. Les 
exemples concrets d’initiatives couronnées 
de succès y foisonnent, et la conclusion de 
Rémi Chaintron, président du conseil général 
de Saône-et-Loire, est qu’il faut partager, 
mutualiser toutes les bonnes idées, pour en 
faire profi ter le plus grand nombre.

Mise en partage
Et nos Régions ? De par leurs thèmes de 
compétence, qu’il s’agisse de transports, de 
formation, de relance économique ou de tran-
sition énergétique, elles sont naturellement 
amenées à innover, à inventer, à imaginer. A 
partager ? Pas suffi samment sans doute, d’où 
l’idée des “Trophées de l’Innovation” lancés 
l’an dernier par Régions Magazine : mettre en 
valeur, et en partage, toutes ces idées suivies 
d’autant de réalisations, qui font la richesse 
d’un territoire. Dès lors qu’elles n’ont pour 
autre objectif que d’améliorer le sort des 
femmes et des hommes qui y vivent.
Dans un pays où 47  % des entreprises 
indiquent n’avoir lancé aucune innovation 
entre 2000 et 2008, contre 15  % de leurs 
homologues allemandes (source étude cabinet 
conseil McKinsey), dans un pays où les brevets 
déposés chaque année sont beaucoup moins 
nombreux que chez nos voisins, il n’est pas 
inutile de montrer que l’exemple, comme 
souvent, vient de nos territoires. •

Philippe Martin
Dossier réalisé par la rédaction

 de Régions Magazine.
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Distribution du nouveau “robot lycéen” par la Région Rhône-Alpes.
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La Vie des régions     reportage en chine / ICBC

Mme Li Li a reçu Régions Magazine 
au siège d’ICBC à Paris.
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1984  
Date de création de la banque ICBC, qui 
est donc un très jeune établissement.

70 %  
Le pourcentage d’actions détenu par l’État 
chinois, le reste venant du privé.

148 
En milliards de dollars, le chiffre 
d’affaires 2013 de la banque 
(pour un résultat net de 42 Md$).

80 % 
Le pourcentage d’entreprises du CAC 40 
qui sont clientes d’ICBC.

449 millions 
Le nombre de particuliers clients d’ICBC 
dans le monde.

5 millions 
Le nombre d’entreprises clientes d’ICBC 
dans le monde.

 ICBC  
 EN CHIFFRES



Plus que jamais cette année, 
alors que de lourdes 
incertitudes pèsent encore 

sur le découpage de leurs 
territoires, les Régions ont 
besoin d’être valorisées dans leur 
capacité à répondre aux attentes 
de leurs citoyens, à prendre 
des initiatives à la mesure des 
enjeux auxquels elles sont 
confrontées, mais aussi des 
moyens, parfois insuffi sants, 
qui leur sont alloués. Dans 
ce contexte, la remise des 
“Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine”, édition 
2014, prendra un relief très 
particulier à l’occasion du 
Congrès de l’Association des 
régions de France, à Toulouse, 
les 9 et 10 octobre.

Ce d’autant que le jury, qui s’est 
réuni le 4 juin dernier au Palais 
d’Iéna, sous la présidence de 
Jean-Paul Delevoye, président 
du Conseil économique, social 
et environnemental, a eu fort 
à faire compte tenu de la qualité 
des propositions retenues par la 
rédaction de Régions Magazine. 
Rappelons que cette année, sept 
Trophées seront remis, dans les 
catégories suivantes : 
“Transports”, “Transition 
énergétique et développement 
durable”, “Relance 
industrielle et aide aux PME”, 
“Politique internationale”, 

“Formation-éducation-emploi”, 
“Recherche-université-
entreprise”, et “Politique 
culturelle”.

Rappelons aussi que les critères 
d’évaluation étaient les suivants :
- l’applicabilité : il ne peut 
s’agir d’un projet en cours 
d’élaboration, mais d’une 
initiative déjà mise en place, 
ou pour le moins testée 
à une échelle signifi cative ;
- le service rendu : 
à la population, à l’emploi, 
au monde de l’entreprise, etc.
- la reproductibilité dans 
d’autres régions, ce qui permet 
aux Trophées de servir en 
quelque sorte de “banc d’essai” 
de l’innovation en Région.

A noter que le caractère 
environnemental des idées 
présentées au jury constituait 
un “plus” non négligeable.
On notera que quatre des sept 
trophées vont à des régions 
qui sont appelées à fusionner, 
d’une manière ou d’une 
autre, dans le cadre de la loi 
de décentralisation : Picardie 
donc à deux reprises, 
Haute-Normandie et 
Languedoc-Roussillon. 
Tout cela pour dire que 
nos régions n’ont pas attendu 
qu’on les redécoupe pour se 
mettre à innover... •

trophées de l’innovation : 
le palmarès 2014

Le Tranquilien pour le confort des passagers
Une nouvelle application smartphone permet aux Franciliens 
de connaître l’affl uence en temps réel dans les trains régionaux, 
et, à terme, dans le RER. Le meilleur moyen d’éviter l’écrasement 
dans les rames. Et un beau symbole pour la politique des transports 
menée par la région Île-de-France par l’intermédiaire du STIF 
(Syndicat des Transports de l’Île-de-France).

Île-de-France
TransportsLe dossier     trophées de L’innoVation

Un cru exceptionnel, un palmarès riche... et quelques surprises.

Les Trophées de l’Innovation 2014, œuvre cette année de l’artiste chinoise 
Xinnan Deng, seront remis le jeudi 9 octobre lors du congrès de l’ARF.

Un appel à projets énergétiques
Impulsé par la région Haute-Normandie, l’“appel à projets énergie” 
permet d’accompagner une soixantaine d’initiatives, qu’elles émanent 
de PME régionales ou R&D collaboratives. 270 M€ ont été investis, 
un millier d’emplois créés ou préservés dans le cadre de projets 
“répondant à la lutte contre le réchauffement climatique”. Prochaines 
cibles : l’éolien en mer et le déploiement de bornes de recharges.

haute-Normandie
Transition énergétique et développement durable

Les robots à l’attaque
La région Pays de la Loire a créé un dispositif “Robot Start PME”, 
avec un fonds de 10 M€, afi n d’accompagner 250 entreprises 
ligériennes pour l’installation de leur premier robot. Elle a adopté 
quinze nouvelles mesures pour accompagner la transition numérique 
et robotique de ses industries. Et lancé l’agence Proxinnov 
pour aider les entreprises à acquérir leur premier robot.

pays de la Loire
Relance industrielle et aide aux PME

Sud de France, la marque qui parle
Marque ombrelle du Languedoc-Roussillon, Sud de France a pour 
objectif de conquérir des marchés à l’étranger dans le domaine 
du vin, de l’agroalimentaire, des produits multisectoriels et 
du tourisme. Les “maisons Sud de France”, à Casablanca, Londres, 
New York, Shanghai et Bruxelles, constituent autant de vitrines 
au service des entreprises régionales, des importateurs et des 
exportateurs (plus de 1.200 importateurs rien que pour la Chine).

Languedoc-Roussillon
Politique internationale

Un réseau pour la rénovation thermique
Avec Praxibat, la région Picardie a créé le premier réseau régional 
de plateformes de formation, exclusivement dédié à la rénovation 
thermique des bâtiments. 17 établissements sont associés 
au dispositif qui permet de former plus de 2.000 jeunes sur 
les métiers des énergies renouvelables, en cohérence avec 
les besoins de l’industrie locale.

picardie
Formation - Éducation - Emploi

PIVERT donne du bec à la recherche
Le projet Picardie Innovation Végétales, Enseignements et Recherche 
technologique (PIVERT) repose sur un partenariat public-privé 
unique en France dans le secteur de la chimie du végétal. 
Il permet de regrouper sur un seul site, près de Compiègne, 
plus de 150 chercheurs, ingénieurs et enseignants travaillant 
dans plusieurs laboratoires et sur des pilotes industriels, associant 
les grandes entreprises du secteur et les universités régionales.

picardie
Recherche - Université - Entreprise

Les Bretons sauvegardent leur patrimoine
Le dispositif Skoaz ouzh skoaz (Épaule contre épaule, en breton)  
lancé en 2011, vise à impliquer les Bretons dans la restauration 
et la sauvegarde de leur patrimoine bâti (chapelles, calvaires, etc.) 
ou maritime (voiliers, notamment). Principe : la souscription 
populaire. La Région apporte une aide supplémentaire. 
Une quarantaine de projets ont déjà bénéfi cié de cette aide. 

Bretagne
Politique culturelle

Merci aux partenaires des Trophées
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Lorsque Régions Magazine a 
décidé, début 2013, de lancer 
ses premiers “Trophées de 

l’Innovation”, il a été l’un des 
premiers à répondre  : “banco”. 
Normal : Alain Rousset, président 
de l’Association des régions de 
France et du conseil régional 
d’Aquitaine, ne cesse de vanter la 
créativité de nos territoires. Mais 
s’il trouve que ceux-ci disposent 
d’un véritable savoir-faire dans 
le domaine de l’expérimentation, 
il reconnaît qu’il leur manque 
souvent le faire savoir.

Régions Magazine : quand 
on lit le dossier que Régions 
Magazine consacre chaque 
année à l’innovation dans nos 
régions, on est frappé par la 
qualité et l’inventivité de nos 
territoires. Mais aussi par le peu 
d’écho dont ce travail bénéfi cie 
en France. Ressentez-vous ce 
phénomène, et si oui, comment 
l’expliquez-vous ?
Alain Rousset  : évidemment oui  ! 
On ne parle pas de ce que nous 
faisons, ni au plus haut niveau de 
la République, ni dans les médias. 
Pour des raisons culturelles, nous 
demeurons dans l’ombre de ce qui 
vient de l’État central et jacobin. 
Cela nécessite d’ailleurs de notre 
part une remise en question, y 
compris au niveau de l’Association 
des régions de France : il faut que 
nous-mêmes parlions davantage 
de nous et de nos actions.

La vérité, c’est que nous sommes 
entrés en France, depuis l’époque 
Sarkozy, dans un cycle de centra-
lisation qui renforce encore le 
caractère jacobin de notre État. 
D’où l’importance d’ailleurs de la 
loi de décentralisation en cours. 
C’est d’autant plus dommageable 
que la relance de notre tissu de 
production, à commencer bien sûr 
par les PME et les ETI (NDLR : entre-
prises de taille intermédiaire) passe 
par les régions, et par leur capacité 
à innover, à expérimenter.

RM : n’y a-t-il pas aussi une 
explication dans la façon dont 
l’aide aux entreprises est 
organisée en France ?
AR  : bien entendu. Contrairement 
à d’autres pays, à commencer par 
l’Allemagne, la France a privilégié 

au fi l des années des mesures 
d’avantages fi scaux anonymes, 
aveugles, que les entreprises 
utilisent comme des effets d’au-
baine. Alors qu’il vaudrait mieux 
mettre en place des aides ciblées, 
beaucoup plus effi caces, que les 
Régions sont capables d’apporter 
par leur proximité avec le tissu 
d’entreprises installées sur leur 
territoire.

RM : vous-même, en tant que 
président de la région Aquitaine, 
êtes amené à favoriser 
l’innovation. Avez-vous un 
exemple réussi de ce qu’une 
grande région comme la vôtre 
peut apporter aux entreprises ?
AR  : j’en ai beaucoup, vous vous 
en doutez, mais si je ne voulais 
en retenir qu’un, ce serait celui de 

Alain Rousset 
“Faire connaître 
notre capacité d’innovation”
Pour Alain Rousset, président de l’Association des régions de France, 
la créativité de nos territoires n’est pas suffisamment mise en valeur.

Reppeto. Voilà une PME de très haut 
niveau, reconnue au plan interna-
tional, spécialisée dans la ballerine 
et la chaussure de ville de luxe, qui 
emploie 174 personnes à Saint-
Médard-d’Excideuil, en plein cœur 
du Périgord. Cette entreprise n’avait 
qu’un problème  : elle ne trouvait 
pas sur place les salariés qualifi és, 
indispensables à son développe-
ment. Le risque était évidemment 
de la voir déménager pour recruter 
plus facilement.
Nous avons pris l’initiative de créer 
un centre de formation destiné à 
transformer des chômeurs, quel 
que soit leur métier d’origine, en 
spécialiste du cuir. Cela nous a 
permis de maintenir l’entreprise 
sur son site (lire en encadré).

Mais je pourrais en dire autant 
de Potez Aéronautique à Aire-sur-
l’Adour, dans les Landes, ou encore 
du centre de formation Aéropolis 
pour l’usine Turboméca à Bordes 
dans les Pyrénées-Atlantiques. Et 
puis l’innovation, et le dossier que 
vous y consacrez le prouve, on ne 
la rencontre pas seulement dans 
l’économie ou la technologie. Elle 
peut être culturelle, sociale, inter-
venir dans des domaines comme la 
formation ou les transports. Dans 
tous ces secteurs, la valeur ajoutée, 
la capacité d’expérimentation des 
régions, sont considérables. •

Propos recueillis par Philippe Martin

L’an dernier lors du congrès de l’ARF à Nantes, Alain Rousset a présidé la cérémonie 
de remise des Trophées de l’Innovation régions Magazine.
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“Dans différents 
domaines, la valeur 
ajoutée, la capacité 
d’expérimentation 
des régions, sont 
considérables.”

L’édifiant exemple de Repetto
En quatre dates, retour sur une 
entreprise emblématique qui a 
bénéfi cié d’un soutien de sa Région.
1947 : Rose Repetto crée sur les 
conseils de son fi ls Roland Petit, 
ses premiers chaussons de danse, 
dans un atelier situé à deux pas 
de l’Opéra National de Paris. 
1967 : Pour assurer le développement 
de son activité, Rose Repetto 
implante le berceau de sa fabrication 
à St Médard d’Excideuil, en 
Dordogne. La manufacture est encore 
aujourd’hui le lieu 

où les pointes et les ballerines sont 
confectionnées selon la méthode 
du “cousu-retourné” avec la plus 
grande dextérité.
2011 : Pour faire face à la demande 
importante, notamment japonaise 
et coréenne, Repetto agrandit l’usine 
de Saint-Médard d’Excideuil sur 
3.000 m² supplémentaires, de façon 
à pouvoir produire annuellement 
500. 000 paires de ballerines.
20 janvier 2012 : Alain Rousset, 
président du conseil régional 
d’Aquitaine, et Jean-Marc Gaucher, 
PDG de Repetto, inaugurent au 
lycée professionnel de Chardeuil, 
à Coulaures, le Centre de Formation 
aux Métiers Repetto, avec des cursus 
entièrement originaux, liant 
d’une façon unique en France 
le développement de compétences 
dans des métiers d’art et le 
développement d’une entreprise 
de prestige. L’objectif de cette école 
est de former l’ensemble 
des salariés des ateliers Repetto 
ainsi que 150 nouveaux salariés sur 
les métiers du cuir, afi n de faire face 

à l’accroissement de l’activité de 
la fi rme. A l’issue de cette formation 
d’une durée de 6 mois, ces personnes 
seront en mesure de confectionner 
une ballerine en “cousu retourné” 
dans son intégralité et selon 
le savoir-faire de Repetto.
Après avoir fi nancé l’extension des 
ateliers de production et des actions 
de formation avant-embauche, la 
Région a engagé pour ce projet un 
fi nancement de près de 330.000 €.

En 1970, Serge Gainsbourg tombe sous le charme des “Zizi”, 
modèle que Rose Repetto avait créé pour sa belle-fi lle Zizi Jeanmaire, 
et devient ambassadeur de la marque.
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L’usine Repetto de Saint-Médard-d’Excideuil.
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Jean Pisani-Ferry, considéré 
comme un spécialiste de l’éco-
nomie et de la prospective 

parmi les plus rigoureux de notre 
pays, a été nommé patron du 
“Commissariat général à la stratégie 
et à la prospective” -devenu depuis 
France Stratégie- par Jean-Marc 
Ayrault le 1er mai 2013. Sa première 
tâche  : remettre au président de 
la République un rapport intitulé 
“Quelle France dans dix ans ?”. 
Il  propose notamment de rénover 
la vie politique en rapprochant les 
citoyens de leurs institutions. Il 
diagnostique également sur 25 ans, 
un décrochage pour notre pays 
(perte relative de 6 points de PIB 
par habitant, diffi culté à réformer 
dans la durée, dérive des fi nances 
publiques). Et propose de favoriser 
l’expérimentation. Il fait le point 
pour Régions Magazine.

Régions Magazine : le 25 juin, 
vous avez remis à François 
Hollande votre rapport consacré 
à la France dans dix ans. 
Vous émettez un certain nombre 
de préconisations. L’innovation, 
dans tous les domaines, 
(économique, sociale, sociétale) 
en fait partie. Mais on a 
l’impression que vous n’analysez 
pas ce qui se pratique déjà 
dans les territoires...
Jean Pisani-Ferry  : nous sommes 
conscients de ce qui se pratique 
dans l’ensemble du territoire 
français, mais il me faut convenir, 
qu’il nous faut aller plus loin dans 
ce domaine. Pendant l’élaboration 
de notre rapport, qui nous a mobi-
lisés pendant une année pleine, 
nous avons organisé huit débats 
en région sur l’avenir de la France, 
tous très instructifs d’ailleurs et 
qui ont fait évoluer nos analyses 
sur plusieurs sujets majeurs.
Mais il nous faut désormais aller 
plus loin, travailler davantage avec 
les métropoles ou les régions, réfl é-
chir avec elles à partir de thèmes 
précis sur lesquels elles ont déjà 
expérimenté ou leur en proposer 
d’autres - en n’oubliant pas toute-
fois que nous ne sommes pas une 
institution gigantesque !
Un  des moyens de faire évoluer 
la France, de la préparer à ses 
nouveaux défi s, repose sur l’expéri-

mentation, mais aussi sur l’analyse 
de ses résultats. Il est très impor-
tant que l’on puisse évaluer ce qui 
se fait. Je trouve d’ailleurs que votre 
initiative des “Trophées de l’Innova-
tion” est très positive à cet égard.

RM : comment défi niriez-vous 
l’innovation ?
J P-F  : je n’ai pas à proprement 
parler de défi nition. Je me souviens 
d’un professeur d’économie Xavier 
Sala-i-Martin, qui ne prenait ses 
exemples d’innovation que dans 
le domaine de la pizza  ! Ce qui 
est sûr, c’est qu’elle n’est pas liée 
forcément à la technologie  : les 
innovations sociétales sont elles 
aussi capitales.

RM : l’an dernier, au congrès 
de l’Association des régions de 
France, vous avez participé à un 
atelier intitulé “la décentralisa-
tion, une chance pour la France”.

Jean pisani-Ferry 
“s’appuyer davantage 
sur l’expérimentation”
Jean Pisani-Ferry, patron de France Stratégie et auteur du rapport “Quel France 
dans dix ans ?”, insiste sur l’importance de l’innovation pour faire avancer la France. 
Et admet qu’on ne valorise pas assez ce qui vient des territoires.

Est-ce une conviction que vous 
partagez ? En quoi la décen-
tralisation, et singulièrement 
les Régions et les métropoles 
en plein développement, 
peuvent-elles aider la France à 
mieux affronter le cap de 2025 ?
J P-F  : il y a un problème fonda-
mental. Les Français ne savent 
plus qui fait quoi, qui est respon-
sable de quoi. Dans le fameux 
“millefeuille”, c’est l’enchevêtre-
ment de compétences qui pose 
problème, c’est pour cela que nous 
nous sommes prononcés contre le 
maintien de la clause de compé-
tence générale.

L’absence de lisibilité du citoyen 
fi nit par poser un véritable 
problème démocratique. La 
réforme de la carte territoriale 
constitue un moyen d’y remédier.

RM : quel est pour vous l’échelon 
pertinent de gouvernance ?
J P-F : l’idée directrice du rapport 
“Quel France dans dix ans ?”, 
c’est qu’il faut que notre carte 
politique se rapproche de la carte 
économique et sociale. Nous nous 
appuyons sur une réalité très 
concrète, la notion de bassin de 
vie, et nous en identifi ons environ 
2.000. Nous souhaitons aussi que 
les régions puissent s’articuler 
avec des métropoles puissantes, 
qui constituent une force, un pôle 
d’entraînement bien au delà de 
leur territoire. Cela doit permettre 
d’organiser une politique de déve-
loppement à l’échelon régional, 
ce que l’on ne peut plus faire 
aujourd’hui au plan national.
Il faut que cette organisation poli-
tique de diffusion de la prospérité 
puisse bénéfi cier à l’ensemble 
des territoires. Et que les régions 
disposent de véritables instru-
ments permettant d’accompagner 
ou de susciter la croissance, je 
pense notamment à l’aide au déve-
loppement économique. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le commissaire général à la stratégie remet 
son rapport au président de la République.
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“Plus que le millefeuille, 
c’est l’absence de lisibilité 
de nos institutions 
par le citoyen qui fi nit 
par poser un véritable 
problème démocratique.”

“Le caractère égalitaire des Régions 
ne me paraît pas indispensable”.
RM : on sent dans la réforme de la décentralisation actuellement en cours 
une volonté d’“égaliser les régions”, leurs moyens, leurs populations, 
leurs territoires. Est-ce vraiment nécessaire ?
J P-F : la croissance moderne n’est pas uniforme, elle est même souvent 
inégalitaire. L’important, c’est d’analyser ses bénéfi ces collectifs, et 
de veiller à la répartition des richesses qu’elle peut générer. Pour répondre 
plus précisément à votre question, non, tous les territoires ne peuvent pas 
être égaux. Mais le découpage doit faire en sorte que le plus grand nombre 
possible d’entre-eux puissent prendre appui sur un pôle d’entrainement.

Jean Pisani-Ferry à la tribune du congrès de l’Association des régions de France l’an dernier à Nantes.

Les cartes 
de France stratégie
Les équipes de chercheurs et 
d’analystes de France Stratégie ont 
travaillé sur la carte des territoires à 
partir d’analyses économiques très 
poussées. On trouvera le résultat 
très instructif de leurs travaux dans 
nos pages consacrées à la loi de 
décentralisation (P. 18 et suivantes).
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Lucibel apporte ses lumières 
Convaincre les entreprises innovantes de réaliser un 
projet ou de s’implanter sur son territoire, c’est aussi 
l’objectif de l’Appel à projets Énergies de la Région 
Haute-Normandie. Et le coup de pouce fi nancier a 
probablement été déterminant pour Lucibel. Créée en 
2008, l’entreprise fabrique des lumières et des solutions 
d’éclairage LED. Elle compte aujourd’hui près de 
200 collaborateurs en France et dans le monde. 
En 2012, Lucibel a été élue “Most innovative European 
Cleantech compagny” par le Cleantech Group. Si la 
technologie LED permet en effet de diviser entre 5 
et 10 fois la consommation d’énergie, elle offre aussi de 
multiples applications (transfert de données à très haut 
débit, utilisation du spectre lumineux dans le domaine 
de la santé et du bien être…). Un marché en pleine 
croissance.  Cette année, Lucibel est entrée en Bourse. 
Aussi cherchait-elle depuis peu un site pour relocaliser 

une partie de sa production en France. “Le but est de 
répondre aux clients qui ont des demandes spécifi ques 
et d’écourter les délais”, note François-Xavier Oliveau, 
directeur général délégué de Lucibel. “En Chine, nous 
fabriquons les produits standards, en France, nous voulons 
fabriquer des produits à haute valeur ajoutée. Nous voulons 
créer un centre d’excellence dans l’industrialisation et 
la fabrication de systèmes d’éclairage LED”. Ce centre 
devrait se développer à Barentin, près de Rouen, dans 
une usine Schneider en plein reconversion. 
Dans le cadre de son Appel à projets Énergies, la Région, 
heureuse de voir cette “most innovative” entreprise 
arriver sur son sol, lui a attribué un prêt à taux zéro de 
1,7 M€, “qui nous permet de mettre en place notre outil et de 
sécuriser la production sur le site de Barentin”, précise le DGD. 
Il prévoit une montée en puissance dans les prochaines 
années. Et de créer des emplois… locaux.  

La Manche, autoroute 
maritime parmi les plus 
denses du monde, brasse bien 

des polluants. Mais d’ici 2021, les 
navires devront réduire de 75  % 
leurs émissions d’oxyde d’azote. 
Une opportunité pour le Centre 
d’étude et de recherche technolo-
gique en aérothermique et moteurs 
(Certam) haut-normand ? 
Ce laboratoire de vingt-quatre 
salariés, implanté dans la région 
rouennaise, est spécialisé dans 
la dépollution des diesels. 
Longtemps, il ne s’est occupé 
que des voitures. Depuis peu, il a 
élargi son champ d’expertise aux 
bateaux, aux poids lourds, aux 
engins de chantier ou agricoles. 
“Nous avons anticipé la crise du 
secteur, et nous avons mis en route un 

plan stratégique fondé sur le transfert 
de nos compétences dans d’autres 
domaines et sur l’internationalisa-
tion”, explique Frédéric Dionnet, 
le directeur. “La crise a été pour nous 
un aiguillon, mais il fallait faire vite 
pour se sortir du marasme”. 
Le programme est baptisé Titouan, 
il doit coûter 3,5  M€. Le gros de 
l’investissement est un banc d’ex-
périmentation, une très grosse 
machine “asynchrone dynamique” 
qui fait tourner les moteurs. Un peu 
lourd pour cette petite structure. 
Le Certam sollicite alors l’aide de la 
Région Haute-Normandie et parti-
cipe à l’Appel à projets Énergies 
(APE). Le dossier est retenu  : la 
Région soutient le programme à 
hauteur de 1,7 million d’euros. Soit 
40 % de l’investissement. 

L’Appel à projets Énergies lancé par la Région haute-Normandie, 
encourage le développement de technologies propres. Décryptage 
avec le Certam, spécialisé dans la dépollution des moteurs diesel. 

             haute normandie 

plein gaz vers la dépollution
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Désormais, le Certam élargit son champ d’expertise aux bateaux 
(ici bateaux de pêche dans le port de Dieppe).

“Sans l’APE, nous n’aurions pas pu 
monter ce projet”, poursuit le direc-
teur. “Aujourd’hui, nous sommes deux 
en France à posséder un équipement de 
cette qualité, ce qui nous rend incon-
tournables. Il nous ouvre les marchés 
étrangers, comme les marchés suisses 
ou allemands”. Pour Frédéric Dionnet, 
ces aides sont plus que précieuses. 
Indispensables. “Notre métier, c’est 
l’innovation. Nous devons apporter 
des idées nouvelles pour résister. Mais 
il faut de l’argent, et pour les PME ou 
les petites structures comme nous, c’est 
diffi cile. Nous avons de plus en plus de 
mal à passer les étapes de l’innovation, 
alors que nous en avons de plus en 
plus besoin”. Il se réjouit de voir la 
Région jouer le rôle de facilitateur 

pour amener ses recherches vers le 
marché. Et “même si nous n’arrivons 
pas jusqu’au marché, cette aide nous 
permet de monter en compétence”.  

L’activité du Certam entre de 
plain-pied dans la philosophie 
de l’APE  : la recherche et le déve-
loppement de technologies plus 
propres. Grâce à cette aide, il a pu 
travailler sur d’autres projets de 
recherche. Sur Saver par exemple, 
qui permet de récupérer et valo-
riser l’énergie thermique perdue 
par les moteurs. “30  % de l’énergie 
des moteurs partent en chaleur dans 
l’échappement”, explique Frédéric 
Dionnet. “Le système que nous déve-
loppons s’installe dans l’échappement 
et transforme 10  % de cette chaleur 
en énergie motrice”. De quoi réduire 
d’autant la consommation. Pour ce 
programme collaboratif développé 
dans le cadre du pôle de compé-
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“L’Appel à projets 
Énergies donne 
le sentiment 
qu’ensemble, 
on arrivera à créer 
de l’emploi et 
ce n’est pas que 
du discours.”

©
 C

éc
il

e 
M

ar
ga

in
 R

ég
io

n
s 

M
ag

az
in

e.

“Mon prédécesseur [Alain Le Vern, 
ndlr] avait le même souhait : faire 
de la Haute-Normandie l’une des 
premières écorégions de France. C’est-à 
dire que la transition énergétique 
traverse l’ensemble de nos politiques. 
Ce prix vient récompenser nos efforts, 
j’en suis très heureux”, a commenté 
Nicolas Mayer-Rossignol, le 
président de la Haute-Normandie 
en apprenant qu’il allait recevoir 
le Trophée de l’Innovation Régions 
Magazine 2014 “Transition 
énergétique et développement 
durable” pour son Appel à projets 
Energies. “La transition énergétique 
est une opportunité pour notre 
territoire”, précise le président. 
“La Haute-Normandie est une région 
industrielle, productrice d’énergie, ici, 
plus qu’ailleurs, les gens comprennent 
très bien que l’enjeu est un enjeu 
écologique mais aussi une opportunité 
de création d’emplois”. 
Lancé en 2011, l’APE soutient 
des actions aussi variées que 
des investissements d’entreprise, 
des actions de recherche et 
d’innovation, des rénovations 
de logements sociaux ou de 
bâtiments publics… soit une 
centaine de projets depuis plus de 
trois ans. Dernièrement, ce sont 
les initiatives dans le domaine de 
l’éolien en mer et de l’éco-mobilité, 
deux secteurs phares régionaux, 
qui avaient été retenues. 
Doté d’un fonds de 150 M€, l’APE 
a déjà permis de déclencher 350 
millions d’euros d’investissement. 
Un effet de levier considérable 
pour la région. 

haute-Normandie : 
une région énergique

Particulièrement innovante, l’entreprise Lucibel a décroché quelques beaux marchés d’éclairage LED comme cet atelier Renault aux Champs-Élysées.
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Deux ans d’existence, deux 
salariés. Toute petite entreprise 
haut-normande, ATE (Application 
Thermique Energétique) a tout 
de même conçu un système de 
production d’eau chaude pour les 
complexes sportifs. “Les eaux des 
douches sont rejetées dans les égouts 
à une température de 26° à 32°C, il 
nous est venu à l’idée de valoriser 
ces calories perdues”, détaille Denis 
Thorel, son dirigeant. 
Pour faire simple, l’eau chaude, 
une fois usée, est collectée dans 
un réservoir, sa chaleur est 
capturée dans un circuit d’échange 
thermodynamique, ainsi c’est l’eau 
dite grise qui chauffe (jusqu’à 55°C) 
la nouvelle eau sanitaire. Avant 
de repartir avec les eaux usées. 
Résultat : la piscine peut diviser 
par 7 le coût de production de 
l’eau des douches. “Si elle enregistre 
200.000 entrées en moyenne, 

elle peut économiser entre 12.000 
et 15.000 € par an”, explique 
Denis Thorel. Le temps de retour 
sur l’investissement (environ 
100.000 €) est alors de 5 à 7 ans. 
Le projet innovant et écologique 
séduit la région Haute-Normandie. 
Grâce à l’Appel à projets énergies, 
ATE a reçu une enveloppe 
de 25.600 €. De quoi  réaliser un 
banc d’essai pour mettre au point 
son équipement. “Sans cette aide, 
tout aurait été plus compliqué. 
C’est diffi cile de trouver des fonds. 
C’est plus qu’un coup de pouce, 
les banques ne prêtent pas forcément 
aux jeunes sociétés”, rapporte 
le fondateur d’ATE qui a déjà posé 
une installation dans la piscine 
d’Honfl eur. Il espère équiper 
d’autres gymnases, groupes 
hôteliers, thalassos… d’ici la fi n 
de l’année. 

On ne jette pas les calories 
avec l’eau du bain

titivité Moveo, la Région a sorti 
53.000  € de l’enveloppe de l’APE. 
Elle a aussi soutenu fi nancièrement 
(116.000  € sous forme d’avance 
remboursable) le projet Terramer 
de la Compagnie du Vent, fi liale de 
GDF Suez, dans lequel le Certam est 
également impliqué. 
“GDF-Suez a souhaité faire appel à 
notre expertise dans la dépollution des 
diesels pour aider les pêcheurs à passer 
au biogaz et à réduire leur facture éner-
gétique”, précise Frédéric Dionnet. 
Avec un effet collatéral : dépolluer 
la Manche. 
Mais au-delà du fi nancement, c’est 
le rôle pédagogique de l’APE auprès 
des PME et TPE que le directeur du 
centre salue : “il fait passer l’idée que 
l’innovation est porteuse de  valeurs 
ajoutées pour l’entreprise, et donc de 
nouveaux marchés. Derrière nous, il y a 
une région qui pousse, ça, c’est agréable. 
Cela donne le sentiment qu’ensemble, 
on arrivera à créer de l’emploi et ce n’est 
pas que du discours”. •

Un reportage de Cécile Margain 
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ATE a conçu un système de récupération d’eau chaude pour les piscines (ici celle de Dieppe).
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La région picarde a fait de 
l’effi cacité énergétique des 
bâtiments une priorité. 

Pour des raisons environnemen-
tales évidentes  : la rénovation 
thermique est une des sources 
d’économie d’énergie les plus 
importantes. Surtout quand on 
souffre comme en Picardie d’un 
parc ancien et qui a besoin d’être 
rénové : 75  % des logements ont été 

construits avant 1975 et beaucoup 
constituent des “passoires éner-
gétiques”. Le Schéma régional 
Climat Air Énergie prévoit ainsi 
de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre de 20 % en 2020. 
Mais ce n’est pas la seule raison. 
Le secteur de l’économie d’énergie 
recèle une foule de métiers créa-
teurs d’emploi, ce qui est bien sûr 
fondamental dans une région à la 

fois jeune et durement frappée par 
la crise. Reste, comme souvent, à 
pouvoir répondre à la demande 
en termes de main d’œuvre. 
D’où l’idée de Praxibat® Picardie : 
des plateformes de formation 
permettant de développer les 
compétences des jeunes et des 
professionnels, dans les métiers 
dédiés aux énergies renouvelables 
et à la construction durable. 

La région picarde a créé un réseau régional de plateformes de formation, 
dédiées à la rénovation thermique des bâtiments. 

              picardie

praxibat rénove la picardie

Le Codem Picardie procède à des tests grandeur nature sur 
les matériaux à destination des professionnels du bâtiment.
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les établissements sont désor-
mais équipés pour accueillir les 
salariés du secteur en formation 
permanente. L’ensemble a créé 
au fil des années une dynamique 
intéressante, qui ne peut qu’être 
“boostée” par le SPEE, le service 
public de l’efficacité énergétique, 
lancé en fin d’année dernière, 

prévoyant 10.000 rénovations par 
an à partir de 2018 (2.000 en trois 
ans dès 2014, lire encadré). Depuis 
2007, le dispositif Praxibat a quant 
à lui permis de former 2.100 jeunes 
à ces métiers. •

Un reportage de Carlos Da Silva

Le Codem (Construction Durable et Eco-Matériaux) a été 
créé en novembre 2007 par le Conseil régional de Picardie 
avec l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise 
de l’Énergie), après les conclusions d’une commission, 
qui soulignaient que le secteur du bâtiment et des travaux 
publics avait besoin d’être innovant pour être porteur.
Sa justification venait également de la tradition agro-
industrielle de la Picardie et la présence du pôle de 
compétitivité mondial IAR. Il s’agissait de mettre en place 
un outil régional pour le développement des éco 
et agro-matériaux et de la construction durable.
Le conseil d’administration du Codem regroupe les laboratoires 
et centres de recherches picards et des acteurs économiques, 
comme l’Ordre des architectes, la fédération régionale du 
bâtiment, la CAPEB (Confédération de l’artisanat et des petites 
entreprises du Bâtiment), le centre de valorisation des glucides 
et produits naturels ou encore COOPENERGIE (union de 
coopératives agricoles picardes).

La stratégie de l’association repose sur 3 axes majeurs : 
le transfert, l’étude et le développement. Les études sont 
menées de façon à pérenniser l’activité socio-économique 
locale en impliquant le monde agricole, de l’extraction 
jusqu’aux premières transformations de la matière. 
Il s’agit d’apporter une expertise technique en réalisant 
des tests grandeur nature sur des produits, matériaux 
ou machines, dans les aspects mécaniques, thermiques, 
physico-chimiques, durabilité ou biodégradabilité. 
Les agro-matériaux innovants ainsi développés font l’objet 
de mises en œuvre expérimentales in situ afin 
de démontrer leur potentiel, leurs performances et leur 
durabilité. Cela concerne les constructions neuves, avec 
l’incorporation des agro-matériaux, ainsi que les suivis 
technique et socio-économique des travaux. Mais aussi en 
réhabilitation, par exemple à travers l’isolation par l’extérieur.

Le Codem, un outil pour les entreprises du bâtiment

Un projet mis sur pied dès 2006, 
et qui a donné depuis des résul-
tats appréciables. “Concrètement, la 
région picarde et l’ADEME (Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie) ont décidé, en collaboration 
avec le Rectorat, de doter les établis-
sements scolaires picards de matériels 
permettant de former les élèves et les 
apprentis aux techniques d’économie 
d’énergie dans le bâtiment”, explique 
Pascal Brunon, chargé de mission 
à la direction de la formation, au 
Conseil régional. 
Cellules photovoltaïques, chauffe-
eaux solaires, pompes à chaleur, 
sont ainsi venus équiper lycées 
et centres d’apprentissage, tandis 
que les enseignants bénéficiaient 
de formations adaptées aux types 
de diplômes préparés, qu’il s’agisse 
d’un CAP ou d’un BTS. Auxquels 
vient s’ajouter une attestation de 
compétence délivrée aux élèves 
ou aux apprentis. 

Photovoltaïque et pompes 
à chaleur
“Chaque année un thème spécifique 
est développé”, précise Pascal 
Brunon, ce qui permet d’améliorer 
l’équipement, mais aussi l’exper-
tise des enseignants comme des 
élèves. Le photovoltaïque en 2007, 
les pompes à chaleur en 2011 et 
les chaudières à énergie bois en 
2012, jusqu’aux parois opaques 
et à la ventilation en 2013, et à 
l’éclairage performant en 2014  : 
on est résolument dans le concret, 
privilégiant l’opérationnel et l’ap-
prentissage du geste juste, afin de 
répondre au plus près aux besoins 
des entreprises de BTP. 
Peu à peu, la quinzaine d’éta-
blissements associés ont élaboré 
leurs propres projets, la Région 
apportant un financement à 
hauteur de 80  %. L’ensemble du 
dispositif, chiffré à plus d’un 
million d’euros, est financé à parts 
égales par la Région et l’ADEME. 
Peu à peu, des liens se sont créés 
avec le monde professionnel, et 
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Le Service public de l’Efficacité énergétique mis en place par le Conseil 
régional de Picardie (avec l’ADEME) vise à accompagner les particuliers 
dans leurs travaux de rénovation et d’isolation de leurs logements. 
Et ainsi réduire leur consommation énergétique de 50 à 75 %. 
Pour son fonctionnement, le SPEE s’appuie sur une équipe technique 
constituée au sein d’une régie régionale, créée le 29 novembre dernier. 
Une trentaine d’emplois seront créés à cet effet. Cette régie sera en charge 
de proposer aux ménages picards une offre intégrée de services pour 
les aider dans les différentes facettes de leur projet : accompagnement 
technique préalable aux travaux, accompagnement financier. L’aide 
financière sera assurée par le SPEE (tiers-financement) ou par un organisme 
bancaire en fonction des capacités d’endettement des ménages. 
L’idée étant que les crédits engagés pour la rénovation correspondent 
aux économies d’énergie ainsi réalisées. 
Avant de généraliser ce nouveau dispositif à une plus grande échelle, 
la Région souhaite effectuer une première phase d’expérimentation sur 
2.000 logements en 3 ans. 50 M€ y seront consacrés, dont 8 par la Région. 
Pendant cette période, on estime à 650 le nombre d’emplois qui seront 
créés dans le secteur du bâtiment. A terme, l’objectif du SPEE, pour 
l’instant unique en France, est d’assurer la rénovation énergétique de 
13.000 logements individuels d’ici 2020. Dans un second temps, il s’agira 
de traiter 10.000 dossiers supplémentaires chaque année jusqu’en 2050. 
Les premiers travaux viennent de commencer. 
“Avec Praxibat, le SPEE et l’appui du Codem (lire encadré), il y a une cohérence 
globale. Nous travaillons avec les professionnels du bâtiment et donnons du travail 
aux entreprises. Il est important de relancer la machine de la construction ou 
de la rénovation, car sinon nous aurons demain une crise sociale. Mais en même 
temps, il faut se soucier de la protection de l’environnement et prendre en compte 
les techniques et matériaux à utiliser, qui vont dans ce sens. Nous sommes ainsi 
plus conformes au monde de demain”, soutient Claude Gewerc, président 
du Conseil régional de Picardie, qui se dit “ravi” de voir ce dispositif mis 
à l’honneur par le Trophée de l’Innovation Régions Magazine 2014 consacré 
à la formation.

SPEE : un service unique en France

Claude Gewerc signe le premier Pass rénovation dans le cadre du SPEE.

Trophées de l’innovation 2014      LE DOSSIERLE DOSSIER     Trophées de l’innovation 2014
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 Le dispositif   
 en chiffres

Praxibat forme les jeunes et les professionnels aux nouvelles techniques de construction 
ou de rénovation dans le respect de l’environnement. Ici à l’ERA de Crèvecœur.

17  
établissements partenaires 
du dispositif.

198  
enseignants-formateurs engagés.

2.200 
attestations de compétence délivrées 
depuis 2008.

2.100 
jeunes formés ou sensibilisés 
sur les énergies renouvelables.
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Arnaud Montebourg, alors 
ministre du Redressement 
productif,  ne s’y est pas 

trompé, lorsqu’il a tenu à se 
déplacer en personne, pour poser 
la première pierre, le 13 janvier 
dernier, de la halle technologique 

BIOGIS Center à Venette, près de 
Compiègne, dans l’Oise. Celle-ci 
symbolise en effet la stratégie 
d’innovation de la région Picardie à 
travers le projet PIVERT et une sorte 
de continuité, comme le confi rme 
René Anger, conseiller spécial du 

président de Région, en charge 
des aspects de transfert technolo-
gique  : “PIVERT est la suite logique 
du pôle de compétitivité Industries 
et Agro-Ressources (IAR). C’est un 
outil structurant pour la fi lière”. Et 
un parfait “Trophée de l’Innovation 
Régions Magazine” dans la catégorie 
“Recherche-Université-Entreprise”!
René Anger aime à le rappeler  : 
“C’est l’aboutissement de ce qu’avait 
envisagé le professeur Daniel Thomas 
(NDLR : décédé le 4 mai dernier à l’âge 
de 68 ans), le père scientifi que du projet, 
et la continuité d’une démarche inno-
vante, dans laquelle il a réussi à faire 
travailler ensemble des industriels, 
des agriculteurs et des scientifi ques. 
Grâce à lui, son esprit visionnaire et sa 
ténacité, la Picardie a toujours été en 
pointe dans la valorisation des plantes. 
On peut même dire que Compiègne est 
le berceau du diesel vert ou diester, 
créé par Sofi proteol, avec les sites de 
production Robbe, puis Novance”.
Et d’ajouter  : “la région Picardie a 
toujours cru à ce modèle particulier, 
qu’elle a soutenu fi nancièrement et 

accompagné, pour aider à faire sauter 
les verrous technologiques et adminis-
tratifs. Elle a convaincu Sofi protéol de 
s’installer en Picardie et il y a désormais 
du beau monde dans le tour de table. 
Les industriels, mais aussi nos ensei-
gnants-chercheurs de l’UTC (univer-
sité de technologie de Compiègne) et 
ses universités associées de Troyes 
et de Montbéliard, l’UPJV (université 
de Picardie Jules-Verne), ainsi que 
l’ESCOM (école supérieure de chimie 
organique et minérale) de Compiègne. 
Il y a une proximité avec les labora-
toires de recherche, qui travaillent sur 
les molécules à forte valeur ajoutée. 
Avec l’outil PIVERT, nous aurons ainsi 
la possibilité d’offrir un développement 
intégré, du champ à l’usine et allons 
permettre à chacun de valoriser ses 
plantes. Une fois les tests pré-indus-
triels réalisés dans le nouveau Biogis 
Center, il ne restera plus qu’à fabriquer 
les usines et les moyens de production ”.
Comme pour appuyer la formule 
chère à Claude Gewerc, le président 
de la région Picardie  : “la Picardie 
est une terre historique de cathédrales. 
Avec les projets, comme PIVERT ou  
Improve, nous construisons les cathé-
drales de demain ”.   

Au départ, la volonté 
de Sofi protéol
La stratégie PIVERT remonte 
aux années 1980, avec un 
objectif affi ché d’emblée  : offrir 

des débouchés pérennes aux 
productions agricoles, tout en se 
donnant les moyens de les trans-
former sur place. L’ADRT Picardie 
(Association pour le développe-
ment de la recherche et de la 
technologie) a été à l’origine de 
nombreux projets  : le biopôle, 
l’incubateur régional de Picardie, 
le pôle de compétitivité Industries 
et Agro-ressources, labellisé à 
vocation mondiale en 2005… 

Les Universités ont également 
privilégié très vite la recherche 
dans le domaine des agro-res-
sources. La réussite du projet 
PIVERT concrétise aujourd’hui 
cette grande ambition régionale. 
Le projet initial est né de la volonté 
de l’agro-industriel Sofi protéol de 
créer un outil structurant pour 
valoriser la biomasse oléagineuse, 
en particulier celle issue des 
cultures du tournesol et du colza 

Les bioraffineries de demain
La chimie du végétal est une alternative réaliste 
à la chimie du pétrole. Aujourd’hui elle est déjà utilisée 
dans de nombreux domaines tels que la cosmétologie, 
la pharmacologie, l’agro-alimentaire ou le bâtiment. 
PIVERT a pour but d’accélérer cette transition 
du pétrole au bio-sourcé et d’accompagner l’innovation 
du laboratoire à l’industrie. 
Dans ce cadre, la bioraffi nerie se développe sur 
le territoire de production locale de la matière première. 
Une attention particulière dans ce projet est portée 
sur la production de la matière première d’origine 
oléagineuse. Les programmes de recherche cherchent 

à améliorer la production agricole des cultures 
oléagineuses en développant des techniques de suivi 
des cultures, afi n d’assurer une qualité homogène 
de la production et respectueuse de l’environnement ; 
mais aussi sur l’adaptation du machinisme agricole 
à ses nouveaux besoins. 
Les aspects logistiques de l’approvisionnement 
de ces futures bioraffi neries sont également pris 
en compte afi n de limiter les transports. La recherche  
prend donc en compte tout le cycle de la biomasse 
oléagineuse, de sa production à sa valorisation 
sous forme de bioproduits.
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Le projet réunit acteurs de la recherche, producteurs agricoles 
et industriels chargés de la transformation de matières premières 
oléagineuses. Un partenariat public-privé unique en France.

              picardie

piVert, la cathédrale de demain

Les laboratoires de recherche picards travaillent déjà sur des applications industrielles de 
valorisation des plantes.

Le site de Novance, à Venette, près du futur Biogis center, produit du diester (ou biodiesel) 
à partir de colza.

Le Biogis Center en construction à Venette va accueillir des chercheurs et des industriels pour tester des tranferts technologiques. 
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(très présent en Picardie), afi n 
d’en tirer des produits chimiques 
renouvelables destinés à de multi-
ples applications  : alimentation, 
santé, cosmétique, matériaux de 
construction, etc. 
PIVERT a cependant pris une 
portée beaucoup plus large en 
associant des acteurs majeurs 
dont beaucoup sont implantés en 
Picardie  : semenciers, agro-indus-
triels chargés de la première trans-
formation, industries chimiques, 
acteurs des technologies de l’équi-
pement, de l’ingénierie ou encore 
de la collecte et du recyclage des 
déchets. Parmi les actionnaires 
fondateurs de PIVERT, outre 
Sofi protéol, on retrouve donc 
Maguin, équipementier implanté 
en Picardie, le pôle IAR et les 
universités picardes. 

Le BIOGIS CENTER 
sort de terre
A ces fondateurs se sont ajoutés 
d’autres partenaires industriels 
et scientifi ques de premier plan 
comme les groupes Tereos, 
Limagrain, Veolia environne-
ment, Clariant ou encore Chimex, 
l’Institut national de la recherche 
agronomique (INRA), le CNRS, le 
CVG (Centre de valorisation des 
glucides)... Au fi nal, la première 
pierre posée à Venette le 13 janvier 
se révèle la pierre angulaire 
d’un réseau aux ramifi cations 

mondiales, mais bien enraciné en 
Picardie. La nouvelle halle techno-
logique, le BIOGIS Center, se veut 
une véritable unité évolutive de 
démonstration, à disposition des 
acteurs de la recherche et de l’in-
dustrie. Et les industriels impliqués 
dans PIVERT ont d’ores et déjà 
affi ché leur ambition d’aboutir 
à terme à une augmentation 
cumulée d’un milliard d’euros de 

leur chiffre d’affaires annuel, et à 
la création de plus de 5.000 emplois 
industriels sur toute la fi lière. 
En somme, un partenariat public-
privé unique en France sur la 
chimie du végétal et la mutualisa-
tion de compétences et de savoirs 
dans le domaine des énergies 
décarbonées. 
Installé à Compiègne (Picardie), 
sur le Parc Technologique des 
rives de l’Oise, c’est un centre 
de recherche, d’innovation, d’ex-
périmentation et de formation 
dans la chimie du végétal à base 
de biomasse oléagineuse (colza, 
tournesol, etc.). Il réunit plus de 
150 chercheurs, ingénieurs et 
enseignants travaillant dans diffé-
rents laboratoires et bientôt sur 
des pilotes industriels. Ce projet 
d’envergure a été retenu parmi 
les investissements d’avenir avec 
un budget de 247 M€ sur 10 ans... •

Un reportage de Carlos Da Silva
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Arnaud Montebourg, en présence de Claude Gewerc, rend hommage à Daniel Thomas, 
lors de la pose de la première pierre du Biogis Center.
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En décembre 2010, une 
violente tempête provoque 
de gros dégâts sur le quai 

d’accostage de l’aiguade, à Belle-
Île-en-Mer (Morbihan). L’édifi ce, 
construit sous Vauban au XVIIIe 
siècle, permettait aux navires 
d’État et de commerce, de venir 
s’approvisionner en eau douce 
sur la côte. Des travaux de stabi-
lisation d’un montant de 30.000 € 
sont alors diligentés. Mais la “Belle-
Fontaine”, comme on la surnomme 
sur l’île, a besoin d’une plus vaste 
remise en état. 

“Nous avions commandé un diagnostic 
préalable en 2005, dans l’optique de 
la restaurer entièrement”, indique 
Bernard Portugal, directeur 
général des services à la mairie du 
Palais, à Belle-île-en-Mer. “L’étude 
étant déjà prête, le dépôt du dossier 
s’est donc effectué rapidement après la 
tempête.” L’inauguration est prévue 
début 2015, après deux ans de 
travaux. Une fois opérationnelle, 
l’aiguade fera l’objet de visites 
et d’animations. Coût global de 
l’opération : 1,2  M€  HT. Environ 
75  % ont été subventionnés par 

la Direction régionale des affaires 
culturelles (50 %), la Région (15 %), 
et le Département (10 %). La part 
incombant à la commune du Palais 
s’est élevée à 200.000 €.
En parallèle, la municipalité a 
bénéfi cié du dispositif “Skoaz ouzh 
skoaz” (1) mis en place par la région 
Bretagne à l’automne 2011. Il s’agit 
d’une subvention qui encourage et 
récompense la mobilisation locale 
autour d’un projet de restauration 
et de valorisation (une chapelle, un 
voilier ancien, une fontaine, etc.). 
L’appel à la souscription populaire 

Une église en ruine, un vieux gréement fatigué... 
grâce au dispositif Skoaz ouzh skoaz, tous les Bretons 
peuvent contribuer à sauver leur patrimoine.  

               bretagne

Quand les Bretons se font mécènes

Le pôle Industries et Agro-Ressources (IAR) associe plus de 240 membres 
localisés en Picardie et Champagne-Ardenne. Son objectif est 
de valoriser toutes les composantes des plantes et leurs sous-produits, 
à des fi ns industrielles, et dans un souci de développement durable. 
Le pôle IAR a labellisé depuis son lancement près de 120 projets innovants.
IAR cible son développement sur les nouveaux marchés émergents, 
basés sur l’utilisation de tous les composants de la plante. Quatre 
domaines d’action ont été défi nis : les bioénergies, les agro-matériaux, 
les biomolécules, et les ingrédients alimentaires. L’ambition du pôle 
est de devenir, d’ici 2015, la référence européenne en matière 
de valorisation non alimentaire des agro-ressources.

deux régions pour un pôle
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Depuis 2013, le Reder Mor a repris la mer.



avons souhaité doubler les postes des 
bénévoles pour permettre aux anciens 
de passer le flambeau aux jeunes.”
Une première tranche de travaux 
(remise en état de la coque et 
fabrication d’un nouveau mât) 
a eu lieu au printemps 2011. 
Puis une seconde s’est déroulée 
entre décembre 2012 et janvier 
2013 : changement du pont du 
bateau, confection d’un roof pour 
améliorer l’accessibilité, et fabri-
cation d’un jeu de voiles.
Les 80.000  € estimés ont été 
apportés par des fonds publics 
(commune, communauté de 
communes, Département, Région 
et Europe), et par les dons de 
particuliers et d’entreprises. Une 
dizaine de mécènes, dont un prin-
cipal qui a signé un chèque de 
10.000  €, se sont manifestés. La 
région Bretagne a alloué une prime 
de 3.000 € au titre du dispositif 
“Épaule contre épaule”. 
Depuis juin 2013, le Reder Mor a 
repris la mer et propose des sorties 
au grand public (capacité de 12 
places). “Il participe à la transmis-
sion du savoir-faire de la navigation à 
l’ancienne, et du patrimoine maritime 
naviguant”, résume Etienne Leroy. 

La chapelle retrouve son éclat
Autre exemple, dans un autre 
département : la chapelle Saint-
Gonéry, à Plougrescant (Côtes-
d’Armor). Classée au catalogue 
des Monuments historiques, 
cet édifice reconnaissable à son 
clocher penché, vient de subir un 
gros lifting. A la fois pour sa partie 
romane (XIIe siècle) et pour sa 
partie flamboyante (XVe siècle). Et 
ce n’est pas fini. Quatre tranches de 
travaux et pas moins de 903.000 € 
seront nécessaires.
La charpente et les fresques retra-
çant vingt scènes de l’Histoire 
Sainte, ont depuis peu retrouvé 
leur éclat. Une prime “Skoaz 
ouzh skoaz” a permis de couvrir 
une partie des frais. “Une nouvelle 
demande est actuellement en cours afin 

d’aider au financement de la réfection 
du sol, des vitraux, de l’électricité, 
du mobilier liturgique, etc.”, détaille 
Anne-Françoise Piédallu, maire de 
Plougrescant. C’est l’association des 
“Amis de la chapelle Saint-Gonéry” 
qui gère la souscription populaire. 
A ce jour, 43.000 € ont été collectés. 
Une coquette somme pour une 
commune de 1.300 habitants. 
 	
En tout, 51 primes ont été accor-
dées entre octobre 2011 et août 
2014, à différents projets en 
Bretagne. La Région a, quant à elle, 
versé près de 600.000  €. Compte 
tenu de son succès, le dispositif qui 
se voulait expérimental au départ, 
perdure. Il montre l’attachement 
et l’engouement des Bretons pour 
leur patrimoine. Celui que définit 
très justement Alain Croix, profes-
seur émérite d’histoire moderne à 
l’Université de Rennes 2 : “le patri-
moine, ce n’est pas seulement des 
vieilles pierres. C’est un regard porté, 
et un intérêt manifesté.” •

Un reportage de Benoît Tréhorel
1. “Skoaz ouzh skoaz” signifie 

“Épaule contre épaule”, en breton.

a permis de récolter 145.000 € de 
dons, versés par des particuliers ou 
des entreprises. Soit un montant 
suffisamment conséquent pour 
obtenir un chèque de 30.000 € 
supplémentaires, de la part de la 
Région.  Une initiative unique en 
France, qui méritait bien le “Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine 
2014”, catégorie Politique culturelle.

La nouvelle jeunesse 
du Reder Mor
Car cette démarche collective 
plaît. Tout le monde peut devenir 
mécène, quels que soient l’âge ou 
la somme versée. Neuf donateurs 
sur dix sont des particuliers, et 
un sur dix habite dans le dépar-
tement où se situe le projet de 
restauration. “Tous les dossiers 
jusque-là engagés ont été primés, note 
Roman Girard, de la Fondation du 

Patrimoine, organisme partenaire 
du dispositif. Les dons sont directe-
ment affectés à un projet de proximité, 
et ça, ça plaît aux gens.”
Dans la baie de Morlaix (nord 
Finistère), c’est un vieux gréement, 
le Reder Mor, qui a retrouvé une 
seconde jeunesse grâce à un élan 
populaire. Construit en 1992, il 

s’agit d’une réplique d’un bateau de 
pêche à la palangre, qui a navigué 
au début du XXe siècle. Après 
vingt ans d’utilisation, le voilier 
réclamait une bonne restauration. 
“L’idée de le remettre en état est née 
en 2010, explique Etienne Leroy, 
25 ans, président de l’association. 
Et, au sein même de l’association, nous 

Les travaux de l’aiguade à Belle-Ile-en-Mer.
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“Skoaz ouzh skoaz”, quésaco ? 
Avec “Épaule contre épaule”, le message est simple : vous aimez votre 
patrimoine et vous désirez contribuer à sa sauvegarde ? Alors devenez acteur 
en étant mécène ! Initié par la région Bretagne, et appuyé par la Fondation 
du Patrimoine, le dispositif s’applique à la fois au patrimoine bâti public 
protégé ou non protégé, et aux voiliers traditionnels publics ou privés, 
protégés ou labellisés “ Bateaux d’intérêt patrimonial ”. 
La prime s’obtient si le cumul des dons atteint 1 % (patrimoine bâti) ou 5 % 
(patrimoine naviguant) du coût global du projet. Elle est versée aux communes 
ou associations qui portent le projet, par tranches de 15.000 €. 
Et elle s’ajoute aux subventions allouées par ailleurs, par la Région. 

La Chapelle Saint-Gonéry, à Plougrescant, en cours de rénovation.
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 Chiffres clés  

51  
projets ont bénéficié d’une 
prime Skoaz ouzh skoaz 
versée par la région Bretagne, 
depuis l’automne 2011.

600.000 €   
Ce que la région Bretagne 
a débloqué au titre des primes. 

1 million 
d’euros ont été collectés 
en 2013 par le dispositif. 
Des dons effectués par des 
particuliers, des entreprises, 
des fondations, etc. 

150
souscriptions populaires 
sont actuellement en cours. 
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La Région met en œuvre son usine du 
futur à travers une autre plateforme, 
créée sous sa maîtrise d’ouvrage et 
qui sera inaugurée mi-octobre sur 
le site de Saint-Nazaire. L’objectif ? 
“Virtualiser l’atelier de demain”. 
“Au lieu de procéder à des expéri-
mentations coûteuses, le but est de 
proposer des outils qui permettent de 
conceptualiser virtuellement, de passer 
de l’image virtuelle à la réalité en évitant 
les prototypes à répétition et les phases 
d’investissement coûteuses”, constate 
Denis Caille. Ce que confi rme 
Christophe Clergeau, vice-président 

de la région des Pays de la Loire : “notre 
ambition, c’est de raccourcir le temps 
de cycle “conception-production-mise en 
marché”.  Par exemple, dans l’automobile, 
grâce à cette technique, on s’oriente vers 
le “zéro-prototype physique”.” 
Le seul besoin, c’est le “jus de cerveau”. 
Parmi les futurs utilisateurs de ce 
centre, fi gurent en tête Airbus, STX et 
des PME issues de l’industrie nautique 
et aéronautique : Aérolia, Beneteau, 
Spirit, le cluster Néopolia. Sans oublier 
des écoles utilisatrices potentielles, 
Centrale ou l’école des Mines. 
Au sein de ce complexe, les PME, 

entreprises et organismes pourront 
alors bénéfi cier de dispositifs 
exceptionnels : une salle CAVE 
dont toutes les parois seront 
recouvertes d’écrans stéréoscopiques 
pour favoriser l’immersion au cœur 
de l’image. 

Le centre de réalité virtuelle : fédérer “du jus de cerveau”
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Robotique et réalité virtuelle 
fi gurent parmi les deux axes 
de développement des Pays 

de la Loire, qui  ne cessent d’innover 
dans ce domaine en proposant 
des structures stratégiques pour 
guider les entreprises vers “l’usine 
du futur”. Au programme, la PRI 
Proxinnov et le centre de réalité 
virtuelle, à Saint-Nazaire.  
Il s’agit d’accompagner les entreprises 
vers une primo-robotisation, leur faire 
comprendre l’intérêt des robots. Dans 
sa boîte à outils, le conseil régional 
dispose de différents dispositifs pour 
orienter au mieux les entreprises vers 
cette mutation : le dispositif national 
Robot Start PME qui se propose d’aider 
250 entreprises volontaires avec un 
fi nancement à hauteur de 10 %, la 
PRI Proxinnov, des laboratoires de 
recherches dont l’IRT Jules Verne. 

“Le robot ne tue pas 
les emplois !”
“La robotique est en lien avec un inves-
tissement que la Région a impulsé 
en Vendée, Parinnov Proxinnov, avec 
comme volonté de favoriser une nouvelle 
industrie plus performante”, souligne 
Denis Caille, directeur de l’agence 
régionale des Pays de la Loire. Cette 
attractivité de la robotique pour les 
entreprises est loin d’être évidente. 
“Le robot ne tue pas les emplois ! Bien au 

contraire, il est vecteur de développement 
et de capacités de nouveaux marchés. La 
robotique peut accroître la productivité, 
faire muter notre industrie vers davan-
tage d’effi cacité”. 
Les entreprises vivent le passage à 
la robotique de la même manière 
que la transition informatique, 
source d’inquiétude. Vulgariser la 
robotique en région, telle est donc la 
mission de Proxinnov, depuis un an, 
qui intègre sur son site des robots, 
véritables outils de formation et de 
démonstration. “L’idée, c’est de faire 
prendre conscience aux entreprises qu’il 
existe des solutions robotiques à leurs 
besoins, qu’il s’agisse d’un premier robot 
ou d’un renouvellement de parcs”. C’est 
un système d’entraide entre clients 
et fournisseurs de robots ! 

25 entreprises depuis 
début 2014
“Au sein de Proxinnov, on aide les PME 
pour leur premier projet robotique. Les 
chefs d’entreprise viennent nous rencon-
trer, ils ont souvent un vague projet en 
tête, on discute avec eux, on se déplace 
dans leurs sociétés pour effectuer un 
diagnostic et voir si leur projet est réali-
sable”, explique Erwan Paviot, tech-
nicien au sein de la plateforme. 
Depuis le début d’année, 25 entre-
prises des Pays de la Loire ont fait 
appel à Proxinnov, avec “des projets 

bien lancés dans des domaines variés, 
aussi bien de la manipulation de pièces 
encombrantes que des procédés de trans-
formation des matériaux”, explique 
Maëlwenn Janocé, chargée de 
communication et prospection.   
Maintenant, il reste à faire 
comprendre aux grandes entreprises 
le pourquoi et l’intérêt des robots, 
leur faire acquérir “une petite culture 
robot. Il faut démystifi er le robot, ce qui 
nécessite de former les équipes”, conclut 
Erwan Paviot. •

Un reportage de Chloé Chamouton

Avec Proxinnov, la région Pays de la Loire aide les PME 
dans leur premier projet robotique. Et démystifie l’usine du futur.

              paYs de La Loire 

Robots pour être vrais

Salle de travail sur la réalité virtuelle
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Jacques Auxiette, président de la région 
Pays de la Loire, inaugure la plateforme Proxinnov.

Régions Magazine : comment 
la Région reçoit-elle ce Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine ?
Christophe Clergeau : c’est un signal 
très positif. D’autant que nous portons 
depuis 10 ans un projet politique qui 
mise tout sur l’industrie, la recherche, 
l’innovation et la formation des 
jeunes… Nous n’avons pas attendu 
l’impulsion nationale pour avancer, 
nos mesures pour aider les PME à 
prendre le virage du numérique étaient 
déjà prêtes. Au lendemain des annonces 
gouvernementales, le président du 
conseil régional Jacques Auxiette 
a annoncé que la Région investirait 
10 M€ sur deux ans pour accélérer 
la robotisation des PME industrielles. 

RM : s’agit-il pour vous d’une 
reconnaissance du travail effectué, 
la preuve du dynamisme de la Région 
en matière de robotisation ? 
CC : ce trophée est clairement la 
reconnaissance du positionnement 
original des Pays de la Loire en matière 

d’innovation. Notre objectif est 
de concevoir les lignes pilotes et 
les démonstrateurs de l’usine de 
demain. Au-delà, nous voulons miser 
sur la créativité des salariés 
et l’amélioration des conditions 
de travail pour rendre les métiers 
industriels plus attractifs pour les jeunes. 
C’est le projet de la Jules Verne 
Manufacturing Valley, un pôle 
industriel puissant qui s’appuie sur 
des compétences académiques 
d’excellence avec l’École Centrale de 
Nantes, l’Ecole des Mines de Nantes, 
les universités et leurs laboratoires, 
l’IRT Jules Verne et le pôle EMC2. L’usine 
du futur, c’est replacer le développement 
économique au service du progrès 
en plaçant l’humain au cœur… 

RM : quelles seront les vocations 
de Proxinnov et du Technocampus 
Smart Factory ? 
CC : ces plateformes d’innovation 
sont deux maillons essentiels de notre 
dispositif qui permettra aux entreprises 

de prendre le virage de la révolution 
numérique. La Région va lancer un 
“parcours de l’industrie du futur pour 
les PME” adapté à chaque situation. 
Pour couvrir tout le territoire régional, 
nous allons faire fonctionner en réseau 
les 4 Technocampus de l’IRT Jules Verne 
(Composites, Ocean, Smart Factory et 
Acoustic) et la dizaine de plateformes 
d’innovation dédiées aux technologies 
avancées de production. Proxinnov 
est une interface entre les PME, les 
intégrateurs et les fabricants de robots 
afi n de leur permettre de faire les bons 
choix de robotisation, et peut-être 
avoir recours à Robot Start PME. 
Le Technocampus Smart Factory donnera 
accès aux technologies de réalité 
virtuelle. A chaque besoin sa solution : 
nous travaillons à mettre en cohérence 
une offre technologique complète et 
facile d’accès. Dans le même temps, 
nous avons lancé un référentiel sur 
la responsabilité sociale des entreprises, 
encore  unique en France, pour aider 
les entreprises à progresser. 

Christophe Clergeau, premier vice-président de la région pays de la Loire : 
“Ce trophée est une reconnaissance de notre politique d’innovation”

Denis Caille, directeur de l’agence régionale 
des Pays de la Loire.

Ou comment “virtualiser la réalité de demain”...

Christophe Clergeau, premier 
vice-président de la région Pays de la Loire.



train tout au long du trajet. Les 
prévisions d’affl uence sont aussi 
affi nées grâce au travail du robot 
qui modélise les places disponibles 
dans le train, et par les contribu-
tions des voyageurs. Car c’est un 
autre atout de Tranquilien  :  les 
voyageurs peuvent participer à 
l’information collective. Une fois 
dans le train, le voyageur peut 
indiquer l’affl uence dans le train 
où il se trouve grâce à un geste 
simple. Et plus les contributeurs 
sont nombreux à participer, plus 
les données sont précises.
De son côté, la modélisation tient 
compte de tous les paramètres de 
l’endroit où se trouve le voyageur, 
de la météo, mais aussi du fait 
qu’il y ait éventuellement tel ou tel 
concert, ou telle rencontre sportive.
“Nos trains sont occupés en moyenne à 
40%, mais avec des pointes à 200 %”, 
fait valoir Bénédicte Tilloy, la direc-
trice générale de SNCF Transilien. 
“Les Franciliens passent 72 minutes 
par jour en moyenne en transports 
en commun, dans des conditions plus 
ou moins confortables. Cette nouvelle 
appli constitue un service en plus pour 
les Franciliens qui ont la possibilité de 
décaler leurs trajets”, souligne-t-elle.

Une idée venue d’un voyageur
D’autres évolutions sont attendues, 
en particulier l’extension des prévi-
sions à l’ensemble des lignes du 
RER, y compris celles gérées avec la 
RATP. Tout cela avec la bénédiction 
du Stif et de la Région.
Ce nouveau service est né de l’idée 
d’un voyageur utilisant les lignes 
Transilien quotidiennement. Une 
start-up composée d’un spécialiste 
en développement d’algorithmes, 
Rand Hindi, et d’étudiants ingé-
nieurs a ensuite été contactée par 
la SNCF pour fi naliser le produit. 
La start-up Snips, avec le soutien 
fi nancier et humain de Transilien, a 

mis au point le logiciel en six mois.
Pendant un mois, l’application 
avait été testée par 2.400 agents 
Transilien qui ont joué les cobayes 
afi n de faire des retours au plus 
près des attentes des usagers. 
Étant eux-mêmes voyageurs sur 
les lignes Transilien, ils ont testé 
l’appli, pour donner leurs avis aux 
responsables du projet.
Ce qui fonctionnait, ce qui 
“buggait”, les infos manquantes, 
tout a été décortiqué, comme cela 
continue à l’être pour améliorer 
le service. “Le genre de services qui 
facilite la vie de nos concitoyens”, 
précise Jean-Paul Huchon, en 
l’englobant dans la très vaste poli-
tique des transports de la Région 
qu’il préside. •

Renaud Lambert

Témoignage : 
transilien, 
“un bon plan”
pour Antoine
Graphiste indépendant habitant 
Le Chesnay, dans les Yvelines, 
Antoine, 25 ans, se rend tous 
les jours en train à Paris à partir 
des gares de La Celle Saint-Cloud 
ou de Versailles Rive droite, 
reliées par une ligne d’autobus. 
“Le matin, je pars toujours de la 
Celle Saint-Cloud”, explique-t-il. 
“L’application Tranquilien me 
désigne les wagons qui ne sont 
pas pleins, et me permet de trouver 
une place assise”.
“Le soir en revanche il m’arrive 
de rentrer par Saint-Lazare 
ou La Défense”. “S’il y a des 
perturbations sur la ligne de 
Saint-Nom qui dessert la Celle 
Saint-Cloud, ce qui arrive 
trop souvent,  je vais regarder 
sur Tranquilien l’état de la 
fréquentation des trains qui vont 
à Versailles. Et si ils sont moins 
chargés, ce sont eux que je vais 
choisir”, poursuit-il, tout en 
souhaitant malicieusement ne 
pas donner trop de publicité 
à cette application. “Je ne voudrais 
pas que tout le monde connaisse 
mes bons plans !”
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Cette application unique en son genre permet aux voyageurs franciliens 
de voyager plus sereinement.

Des informations utiles pour préparer la suite de son itinéraire, même en cours de route.

tROphées de L’INNOvAtION 2014      Le dossierLe dossier     trophées de L’innoVation 2014

ÎLe-de-France 
tranquilien gagne du terrain

Il y a un an, Régions Magazine 
vous présentait Tranquilien, 
une application lancée en juin 

2013 qui permet à un voyageur 
de connaître à l’avance l’af-
fl uence du train de banlieue qu’il 
prévoit de prendre, et de modifi er 
son départ selon les prévisions. 
L’objectif de la SNCF et de la 
région Île-de-France  : remédier à 
la situation des heures de pointe 
où les trains sont bourrés, et aux 
heures creuses où ils sont à moitié 
vides. Une réussite qui débouche 
cette année sur un “Trophée de l’In-
novation Régions Magazine”.
Car les trains franciliens ont trans-
porté 2,9 millions de passagers par 
jour en 2012 contre 800.000 voya-
geurs pour l’ensemble du trafi c 
TER en France. Sur l’ensemble de 
ces circulations, les 6.200  trains 
de banlieue (soit environ 80  % 

du trafi c régional), le Transilien, 
circulent chaque jour ouvrable, 
ce qui est proche du nombre total 
de TER circulant dans toutes 
les autres régions de France, au 
nombre de 6.300 par jour. La SNCF, 
la RATP et le Stif, le syndicat des 
transports d’Île-de-France qui la 
parraine avec à sa tête le président 
de la Région, Jean-Paul Huchon 
(PS), affrontent donc quotidienne-
ment un nouveau défi  pour faire 
voyager ces millions de passagers 
sans encombre (lire à ce sujet l’ar-
ticle consacré aux transports dans le 
supplément consacré à l’Île-de-France 
qui paraît avec ce même numéro de 
Régions Magazine).
Tranquilien est désormais un 
nouvel outil qui permet aux 
usagers de voyager plus sereine-
ment. Le voyageur doit entrer sur 
son smartphone l’application. 

Il inscrit ses gares de départ et d’ar-
rivée et voit   les prochains trains 
s’affi cher selon un code couleur 
qui correspond à la prévision d’af-
fl uence, le vert étant la plus faible, 
l’orange une affl uence moyenne, et 
le rouge la plus importante. Il peut 
ainsi décider de décaler ou non son 
départ de quelques minutes.

Désormais en version Android
En janvier 2014 Tranquilien a 
franchi une étape importante avec 
une nouvelle version Android. La 
moitié des smartphones étant 
équipés de ce système d’exploita-
tion, cela a permis de booster l’ap-
plication. On a désormais dépassé 
les 100.000 téléchargements. Et 
l’application a été révisée toujours 
par le même développeur, Snips.
Parmi les nouveautés, le voyageur 
peut suivre l’affl uence dans son 
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Voici les informations qu’un voyageur 
reçoit par Tranquilien, selon qu’il dispose 
d’un smartphone (Nexus) ou d’un ipad (IOS).
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Si vous cherchez deux défen-
seurs acharnés de la région 
Languedoc-Roussillon, venez 

donc faire un tour du côté de... 
Shanghai ! Il faut entendre Lisa Pan, 
“senior projet executive” du site chinois 
Sud de France Développement, 
vanter la qualité de la production 
viticole languedocienne ; ou encore 
Baptiste Li, en charge du développe-
ment touristique, décrire le “paradis 
discret et ensoleillé” de la région de 
Collioure. Il suffi t de voir la véri-
table ruche qu’est devenue, au fi l 
des années, la Maison de la Région 
Languedoc-Roussillon à Shanghai. 
Pas de doute : avec eux, la marque 
Sud de France, prix de l’Innovation 
Régions Magazine 2014 pour l’inter-
national, est entre de bonnes mains.
Bien sûr, ici plus qu’ailleurs, tout 
est relatif. Dans cette ville-cham-
pignon de 17 millions d’habitants 
illuminée par les fascinants 
gratte-ciel du quartier Pudong, 
la France, et a fortiori une région, 
pèsent d’un faible poids. Ce qui 
compte, ce sont les réseaux. Et 
la méthode. Depuis 2006, Sud de 
France Développement a su se 
constituer les deux. Et le bâtiment 
inauguré par le président de 
la Région Georges Frêche en 
personne, dont l’action a été 
poursuivie par son successeur le 
regretté Christian Bourquin, est 
devenu l’incontournable rendez-
vous des exploitants viticoles et 
des importateurs de vins.

Deux chiffres suffi sent à illustrer 
la réussite de la démarche. L’an 
dernier, 330 entreprises régionales 
ont bénéfi cié des services de Sud 
de France Développement, dont 
246 producteurs de vins de toutes 

tailles. L’an dernier encore, tandis 
que les importations de cham-
pagne, plombées par les contrôles 
renforcés réglementant l’entrée 
des vins en Chine, baissaient de 
plus de 40 %, celles du Languedoc-
Roussillon restaient stables. Un 
véritable exploit.
“Les Chinois aiment les marques, 
admet Lisa, le champagne, le 
bordeaux. Mais peu à peu les vins AOC 
de la région sont en train de conquérir 
le marché. Ils sont moins chers, plus 
fruités, ce ne sont pas des vins de 
garde et ça tombe bien  : les Chinois 
aiment consommer assez vite ce qu’ils 
achètent !”

A Shanghai, grâce à Sud de France, sa marque désormais emblématique, 
le Languedoc-Roussillon a pignon sur rue. Explications.

             Languedoc-roussiLLon 

sud de France,
la marque d’estime
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Lisa Pan et Baptiste Li présentent le showroom de Sud de France Développement à Shanghai.

Mais le miracle ne s’accomplit pas 
seul. D’abord, il y a l’idée de génie, 
le nom de la marque  : “Languedoc-
Roussillon, c’est imprononçable pour 
un Chinois. Sud de France, cela sonne 
bien, cela se retient”. Et puis tout 
le travail, en amont, et en aval, 
pour permettre à un produit de 
rencontrer son marché. “On crée des 
événements, explique Lisa Pan. Nous 
sommes présents dans tous les Salons, 
avec des stands bien positionnés. Nous 
regroupons les producteurs de notre 
région, afi n de dégager une image 
collective. Les professionnels concernés 
nous identifi ent tout de suite.”

L’équipe de Sud de France à 
Shanghai monte régulièrement 
des séances de dégustation pour 
présenter les vins des petits produc-

teurs, par exemple. Elle organise 
des missions de prospection dans 
des villes “secondaires” comme 
Chengdu (9,2 millions d’habitants 
quand même  !), à fort potentiel 
alors que le marché de Shanghai ou 
de Beijing commence à se saturer.
Elle forme aussi les professionnels 
chinois à mieux appréhender le 
marché de la production française : 
plus de 1.300 importateurs sont 
ainsi formés chaque année dans les 
locaux de la Maison ! “Nous aidons 
également les professionnels français 
à préparer leur séjour sur place, afi n 
qu’il soit le plus rentable possible”, 
complète Lisa Pan.

Même chose pour le tourisme. “Les 
tour-operators chinois commencent à 
programmer notre région”, explique 
Baptiste Li. “Nous organisons des 
séminaires pour présenter les hôtels, 
les restaurants. Nous proposons à 
présent des séjours d’un minimum de 
deux nuits, comprenant la visite d’un 
domaine viticole, nous assurons la 
promotion d’une image authentique, 
de la qualité de la vie quotidienne, de 
sites ensoleillés et de vins généreux”, 
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Relais-châteaux 
et œnotourisme 
pour Chinois 
fortunés.
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Dégustation à l’aveugle des vins du Languedoc-Roussillon pour la Saint-Bacchus, à Shanghai.

71  
Le nombre de salariés (53 au siège 
à Montpellier, 18 dans les Maisons 
de la Région à l’International).

4  
Le nombre de Maisons à l’étranger : 
Shanghai, Londres, New York 
et Casablanca.

418 
Le nombre d’opérations menées 
par Sud de France en 2013, 
dans plus de 35 pays.

1.250 
Le nombre d’entreprises régionales 
qui y ont participé.

400  
En m², la surface de la Maison 
de la région Languedoc-Roussillon 
en plein cœur de Shanghai (dont 
100 pour l’espace showroom).

330 
Le nombre d’entreprises régionales 
(dont 246 producteurs de vin) 
qui ont participé aux opérations 
de la Maison de Shanghai.

1.310 
Le nombre de professionnels chinois 
et amateurs de vins formés lors des 19 
sessions de formation organisées par 
Sud de France en 2013, 
à Shanghai et dans toute la Chine.

1ère  
La région Languedoc-Roussillon 
est la 1ère région française exportatrice 
de vin à l’international

2ème 
La région Languedoc-Roussillon 
est la 2ème région française exportatrice 
de vin en Chine, après l’Aquitaine 
et devant la Bourgogne.

1er 
La Chine est le premier client pour les 
AOC (appellations d’origine contrôlée) 
du Languedoc-Roussillon, avec 22,3 M€ 
d’exportation l’an dernier.

 SUD DE FRANCE 
 DÉVELOPPEMENT   
 EN CHIFFRES

“Languedoc-
Roussillon, c’est 
imprononçable 
pour un Chinois. 
Mais Sud de France, 
ça parle !”
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lâche-t-il dans un bel élan lyrique, 
lui qui doit désormais compter avec 
les demandes originales de Chinois 
plus fortunés. “Ils veulent séjourner 
dans un relais-château, manger dans 
un restaurant étoilé au Michelin, faire 
une mini-croisière ou un survol en héli-
coptère”. Panier moyen du circuit  : 
environ 7000 euros/personne. Et on 
n’en est qu’au tout début...
“Ici, on dispose de tous les outils 
nécessaires”, lance Max Qin, export 
manager pour la Maison Albert 
(Domaine Les Bugadelles - Château 
Auris, dans l’Aude) qui exploite 
plusieurs propriétés du côté de 
Narbonne. “Le mois dernier, nous 
avons effectué une présentation de vins 
bios, une production qui commence 
à monter  : 7 conteneurs de 18.000 
bouteilles depuis le début de l’année. 

La Maison, c’est facile et pratique, pour 
recevoir prospects et clients, pour orga-
niser des dégustations”, poursuit-il 
en désignant d’un geste l’élé-
gant showroom qui présente des 
dizaines de bouteilles de vins et de 
produits du Languedoc-Roussillon.
“Moi, je suis installé ici depuis 2010, j’ai 
fini par y louer un bureau permanent”, 
sourit Haixiao Zhang. L’endroit 
avait tout pour séduire le commer-
cial manager des Vignobles Bonfils 
(22 domaines, siège à Capestang, 
près de Béziers) en Chine. Lui qui a 
effectué son master en commerce 
de vins à... Montpellier 1. “M. Bonfils, 
chez qui j’avais fait mon stage de fin 
d’études, a estimé à l’époque qu’il lui 
fallait un représentant permanent en 
Chine”. Bien lui en a pris  : l’équipe 
qui compte aujourd’hui quatre 

personnes, a réalisé un chiffre d’af-
faires de 2,6 M€ en 2012 et en 2013, 
et permis d’importer 1.300.000 
bouteilles l’an dernier ! Avec un 
nouvel objectif : développer l’œno-
tourisme, à partir du château les 
Carasses et de trois autres châteaux 
en cours d’aménagement. “Nous 
devrions disposer à terme d’environ 
700 lits/jour, et en créant un lien entre 
le vin et l’Histoire, séduire un public 
chinois plus fortuné”.
Promouvoir la Région Languedoc-
Roussillon, ses producteurs et ses 
produits, telle était l’idée des créa-
teurs de la marque Sud de France. 
A Shanghai, on peut dire qu’ils ont 
désormais pignon sur rue. Dans la 
troisième ville du monde, ce n’est 
pas rien. •

Philippe Martin
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Le 25 juin dernier, conférence de presse à la Maison Languedoc-Roussillon de Shanghai pour la présentation de la Mission Vin Bio Chine.

C’est au 1er septembre que 
la création officielle d’une 
Agence régionale de l’innova-

tion (ARI) par le conseil régional de 
Poitou-Charentes a été officialisée. 
Cette régie à autonomie financière 
entend animer le réseau des parte-
naires de l’innovation, dans le cadre 
de la stratégie régionale 2014-2020. 
Sa mission première sera d’“ac-
compagner les porteurs de projet d’en-
treprises innovantes, de l’incubation 
jusqu’à la recherche de financements et 
de partenaires.”

Poitou-Charentes était en retard. 
Contrairement à la plupart des régions 
françaises, elle ne disposait pas de 
structure chapeau dédiée à l’innova-
tion. Désormais, la stratégie régionale 
devrait être menée de concert par 
l’ensemble des partenaires réunis 

au sein d’un comité de pilotage. 
Incubateur régional et Réseau de 
Développement Technologique 
(RDT), quant à eux, disparaissent. 
Leur personnel intègre l’équipe 
des chargés de mission de l’ARI. La 
réunion de ces deux structures sous 
une même entité aura l’avantage de 
rationaliser les dépenses et budgets 
(jusqu’ici, chacune des deux asso-
ciations était financée par l’État, 
l’Europe - fonds FEDER et le Conseil 
régional) et de coordonner les actions 
auprès des entreprises. 

L’innovation technologique, 
mais pas seulement
Le conseil régional a souhaité, dans 
le cadre de cette ARI, concentrer sa 
stratégie principalement sur sept 
secteurs d’activités : qualité alimen-
taire, chimie verte, environnement et 

santé, matériaux avancés et impacts 
environnementaux des transports, 
éco-mobilité, bâtiment durable, 
numérique éducatif et industrie 
culturelle. Ces axes prioritaires d’in-
tervention ne devraient pas remettre 
en question les actions menées 
jusqu’ici par le réseau de plus de 70 
conseillers innovation des Chambres 
de commerce, Chambres de métiers 
et de l’artisanat notamment auprès 
des PME et TPE régionales de tous 
secteurs. Le contact de proximité des 
conseillers avec les entreprises, la 
coordination de leurs actions assurée 
jusqu’ici par le RDT ont été largement 
plébiscités par les chefs d’entreprise 
demandeurs d’accompagnement 
vers l’innovation (réalisation de 
prototypes, recherche d’antériorité, 
dépôt de brevet…)
L’accompagnement des PME et TPE 
innovantes est un gage de développe-
ment de la dynamique économique. 
Les aides financières dont peuvent 
disposer ces entreprises sont aussi 
stratégiquement importantes. Des 
interventions en fonds propres aux 
prêts, en passant par le chèque inno-
vation régional ou les PTR (Prestations 
technologiques réseau), les outils 
existent, ils devront être maintenus 
avec toute la fluidité dont les entre-
prises ont besoin pour mener à bien 
leurs projets. •

Cécilia Rochefort

La mission du nouvel organisme 
est d’accompagner les porteurs 
de projets, de l’incubation jusqu’à 
la recherche de partenaires.

L’innovation 
tient son agence

L’innovation au cœur du showroom 
de Poujoulat, fleuron de l’industrie régionale.
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Tout savoir sur l’ARI
• Budget annuel estimé à 900.000 € (Financement Conseil régional, État, voire 
Europe, Communautés d’agglomération, Départements…)
• Effectif de 8 personnes (dont les ex-personnels de l’incubateur régional et du RDT)
• Statut de régie à autonomie financière rattachée au Conseil régional
• Comité de suivi technique : il réunit un ensemble de partenaires dédiés 
à l’innovation : Conseil régional, État (DRRT, DIRECCTE) ; Bpifrance ; 
départements et agglomérations ; Chambres régionales de commerce 
et d’industrie, des métiers et de l’artisanat ; Société d’Accélération du Transfert 
de Technologies Grand Centre (SATT) ; Université de Poitiers et de La Rochelle, 
ENSMA ; CNRS, CRITT ; Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire ; 
associations représentatives des filières…

Poitou-Charentes



Comment rendre attrac-
tive l’étude de matières 
pas forcément simples à 

appréhender, comme le commen-
taire d’ordonnance et la phar-
macologie  ? Le centre régional 
de formation des préparateurs 
en pharmacie à Talant, près de 
Dijon, a trouvé une solution origi-
nale  : Offi-SIM, un “serious-game” 
qui met les apprentis en situation 
dans une pharmacie virtuelle. Leur 
mission, s’ils l’acceptent (le jeu 
n’est pas obligatoire) : analyser une 
ordonnance et conseiller le patient. 
“Outre l’aspect ludique, l’objectif est de 
rendre les jeunes plus autonomes dans 
leur formation, qu’ils ne se cantonnent 
pas à  attendre les consignes des 
formateurs, mais disposent d’outils 
d’auto-évaluation”, précise Guylaine 
Drut, directrice du CFA.
Après neuf mois d’utilisation, le 
bilan est très satisfaisant. “On 
constate que l’outil est très utilisé 
et apprécié. Il motive beaucoup les 
apprentis, qui se connectent depuis 
leur ordinateur ou leur smartphone”, 
indique Guylaine Drut. Offi’SIM 
permet également de réviser ou 
d’approfondir des points précis 
grâce à des accès directs depuis 
l’interface vers les éléments de 
cours. Toutefois, selon une volonté 
délibérée, les réponses aux études 

de cas ne sont jamais données. 
“D’une part, nous souhaitons que les 
apprentis puissent refaire les exercices 
à l’infini, d’autre part, nous voulons 
encourager les interactions sur le sujet 
avec les formateurs”.

Plateforme collaborative
L’utilisation du numérique comme 
outil pédagogique n’est pas une 
nouveauté au CFA-Pharmacie de 
Talant. Offi’SIM est en effet une 
sous-rubrique de la plateforme 
Bliki (contraction de blog et wiki) 
mise en place dès 2010. Celle-ci 
propose aux élèves de nombreuses 
ressources pédagogiques (cours 
en lignes, vidéos...) ainsi que des 
fiches collaboratives. Le finance-
ment a été assuré par la dotation 
professionnelle versée par la région 
Bourgogne, ainsi que par les fonds 
libres de la taxe d’apprentissage.
Offi’SIM est utilisé depuis 
décembre 2013 par les 80 apprentis 
de deuxième année. Il a été déve-
loppé par une société spécialisée 
dans les outils dédiés à la forma-
tion continue des pharmaciens. Il 
n’est pas proposé aux élèves de 
première année car il nécessite 
déjà un certain bagage de compé-
tences techniques. •

Estelle Levresse

Bien choisir 
son patient...
Une fois connecté à l’application, 
le “joueur” choisit un patient 
parmi la dizaine de profils 
proposés. Il peut alors interagir 
avec lui, étudier son ordonnance, 
lui poser des questions, etc. Trois 
items sont évalués en particulier : 
compétences techniques, 
communication avec le patient 
et qualité des conseils donnés. 
A l’issue du parcours, l’apprenti 
obtient un score final.

Guylaine Drut, Directrice 
du CFA-Pharmacie de Talant
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Le “serious-game” 
des futurs pharmaciens

BOURGOGNE

En Bourgogne, le centre régional de formation 
des préparateurs en pharmacie a mis au point 
des outils pédagogiques ludiques et participatifs. 
Visite... virtuelle.

Exemples de progression 
dans le serious-game des futurs 
pharmaciens bourguignons.
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La région Midi-Pyrénées vient 
d’ouvrir un incubateur d’in-
novation sociale sur le modèle 

de son incubateur d’entreprises 
technologiques. Objectif  : soutenir 
les porteurs d’initiatives sociales 
et solidaires en leur apportant des 
conseils et des relations. 
Composé d’un directeur et d’un 
chargé de mission mais dépourvu 
encore de local, l’incubateur Catalis 
a été lancé en mai 2014 par le 
conseil régional et l’Union régionale 
des sociétés coopératives de Midi-
Pyrénées qui le gère, et il est soutenu 
par la Caisse des dépôts. Son premier 
appel à candidatures, clos le 30 juin, 
a recueilli 68 projets en un mois. 
“J’en attendais moins  !”, se félicite 
la conseillère régionale Marie-
Christine Pons (Europe Écologie Les 
Verts) qui préside l’incubateur et 
la commission Économie sociale et 
solidaire de la Région. 
Sur les 68 propositions, des comités 
départementaux ont sélectionné 20 
initiatives qui suivront une phase 
de pré-incubation de trois mois. Les 
candidats passeront ensuite devant 
un jury régional composé d’acteurs 
de l’économie sociale et de la création 

d’entreprise. Les projets doivent être 
innovants, avoir une valeur ajoutée 
sociale, une faisabilité économique 
et une gouvernance partagée. 

Étude de faisabilité
Ceux qui seront retenus entreront 
dans une période d’incubation de six 
mois renouvelable et bénéfi cieront 
d’un suivi personnalisé. Au menu  : 
conseil, formation, étude de faisabi-
lité, recherche de fi nancements, de 
partenaires et échange d’expérience 

avec les autres porteurs d’initiatives. 
Chaque projet sera suivi par un acteur 
local. “L’incubateur apportera  une aide à 
l’ingénierie car le besoin essentiel est de 
trouver un marché fi able, explique Marie-
Christine Pons. Il y a un enjeu d’emploi 
mais aussi de plus-value sociale”.
Les 20 projets émanent des huit 
départements de Midi-Pyrénées 
mais pas de la Communauté 
urbaine Toulouse Métropole qui 
a lancé son propre incubateur 
social. Le conseil régional accordera 
80.000  € par an pendant trois ans 
à cette action. “C’est peu, reconnaît 
Marie-Christine Pons. Mais un budget 
complémentaire est en discussion avec 
la Caisse des dépôts, l’Etat et le Fonds 
social européen.” •

Laurent Marcaillou 

Un incubateur pour l’innovation sociale
Catalis vient de sélectionner vingt projets issus de l’économie sociale 
et solidaire pour favoriser leur éclosion.

La coopérative de transports urbain “Altern’mobil” à Toulouse, des véhicules écologiques 
au service de l’économie sociale.

Combattre l’illettrisme en 
s’amusant, c’est le projet 
mené de la société bison-

tine Formagraph, spécialisée dans 
la communication graphique et 
multimédia, à travers la création 
d’un jeu baptisé Imagana, 
commercialisé depuis juillet. 
Une initiative innovante dans le 
domaine de l’économie solidaire 
et sociale, soutenue par la région 
Franche-Comté.  
A l’origine de ce projet, Philippe de 
Finance, directeur de Formagraph. 
“Étant en lien avec de nombreux orga-
nismes de formation pour lesquels l’il-
lettrisme fait partie de leurs domaines 
d’activités, je me suis rendu compte 
de l’absence d’outils numériques 
dans ce secteur !” 
Un constat qui l’a conduit à monter 
cette expérimentation de jeu, 
avec une équipe de 15 personnes, 
accompagnée de trois labora-
toires de recherche. “L’objectif était 
de proposer une solution globale, 

complète et cohérente, d’où cette 
option de jeu ludique en ligne, à visée 
pédagogique, à destination des parti-
culiers et des professionnels notam-
ment entreprises et organismes de 
formation”. Un projet de 2 M€, qui 
a nécessité plus de trois années 
de travail  : deux pour formaliser 
l’idée et trouver des fi nanceurs et 
18 mois pour la mise en œuvre du 
programme. 

5.000 “testeurs”
Une idée novatrice, qui a suscité 
des réactions multiples, à la fois 
de l’enthousiasme, mais surtout 
de la surprise  ! “Nous avons 
senti l’incrédulité des responsables 
concernés devant notre demande de 
fonds FEDER. Ils ne sont pas habitués 
à ce que des entreprises travaillant 
dans ce domaine présentent ce type 
de demandes.”
Fervent défenseur de l’innovation 
économique et sociale, le conseil 
régional a prêté 400.000  € via le 

FRI (Fonds régional d’innovation.) 
“La présidente Marie-Guite Dufay 
est venue visiter nos locaux et s’est 
montrée enchantée de notre projet.”
Un jeu qui se décline en version 
gratuite via un site internet, et en 
offre payante pour les entreprises 
et organismes de formation. 
“5.000 personnes ont déjà testé le jeu, 
avec 80 % de retours positifs”.
Mais concerner les entreprises 
reste compliqué. “L’illettrisme 
demeure un sujet tabou. Alors que 
cela nuit à la performance des entre-
prises”.  Un jeu qui suscite l’intérêt 
de gros opérateurs et grandes 
entreprises nationales, des muni-
cipalités et communautés d’ag-
glomération (du Grand Besançon 
notamment). “Les trois premières 
commandes viennent d’être enregis-
trées”, conclut toutefois Philippe 
de Finance.  •

Chloé Chamouton

La Franche-Comté s’investit dans la lute contre l’illettrisme 
à travers le jeu Imagana.

Basé sur le principe du “serious game”, 
Imagana est le premier jeu connecté 
à une plateforme de formation 
à distance. Il invite le joueur à explorer 
un univers exotique dans lequel connaître 
le nom des éléments permet de les créer et 
les manipuler. Le tout de manière anonyme.  
Le héros “Mô” va ainsi pouvoir mettre 
à profi t son savoir pour aider son peuple 
et le libérer. Une innovation qui se refl ète 
jusque dans le design très coloré et plaisant.  
http://www.imagana.com/jeu

Un style très “cartoon”
Les 20 projets retenus concernent des domaines variés comme la santé, 
l’agriculture, la consommation et l’emploi. Deux secteurs sont particulièrement 
représentés : la culture et l’environnement. 
On y retrouve une auto-école sociale itinérante dans l’Aveyron, deux projets 
de cinémas d’art et d’essai couplés avec un bistrot en Haute-Garonne dont 
l’un du réseau Utopia, un projet de collecte et vente de déchets en Ariège, 
une usine de fi lature de laine dans les Hautes-Pyrénées, un magasin 
de produits agricoles locaux dans le Tarn, un projet d’insertion de jeunes 
en diffi culté dans l’Albigeois, etc. Loin d’être marginale, l’économie sociale 
et solidaire (sociétés coopératives, associations, etc.) représente 
11 % de l’emploi en Midi-Pyrénées, où il existe 160 coopératives. 
Le conseil régional a accordé 16,3 M€ depuis 2001 à l’économie sociale 
et solidaire. Lors de cette mandature, il a créé une commission spécifi que 
dotée d’un budget de 3 M€ par an, en plus des fi nancements sur d’autres 
lignes budgétaires comme l’agriculture ou les pôles territoriaux 
de coopération économique. 

Auto-école sociale et cinéma-bistrot...

des pionniers contre l’illettrisme
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midi-pYrénées

Lancement de l’incubateur Catalis par le président 
de la Région Martin Malvy, le 13 mai dernier 

à l’Hôtel de région Midi-Pyrénées.

Franche-comté

Mô, un héros très “cartoon”.
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La présidente de la région Franche-Comté 
Marie-Guite Dufay (au centre) a salué le 
lancement du jeu créé par Formagraph.



Des recherches sur la durabilité de ces 
nouveaux matériaux sont actuelle-
ment menées par différents instituts 
installés au pôle Descartes tels que 
le FCBA ou le CSTB. Avec le terrain 
d’application qu’offre Marne-la-Vallée, 
notre idée est de faire émerger de véri-
tables filières locales de matériaux de 
construction bio-sourcés, créatrices de 
nouveaux emplois.

Quelles sont les différentes 
technologies mises en place pour 
une meilleure efficacité énergétique 
du territoire ?
Nous avons mené une réflexion d’en-
semble visant à réduire la consom-
mation énergétique du territoire et à 
en améliorer les performances. Pour y 
parvenir, nous encourageons la mise 
en place de réseaux de chaleur pour 
alimenter les bâtiments à partir d’une 
chaufferie collective. Trois ont été 
réalisées ou sont en cours de l’être. La 
chaleur produite provient pour l’une 
de la terre (géothermie profonde), pour 
une autre de la combustion du bois 
issu d’exploitations du département, et 
pour la dernière de l’énergie récupérée 
d’un datacenter. Toutes les principales 
sources d’énergies décarbonées sont 
ainsi présentes à Marne-la-Vallée.
Nous portons également une atten-
tion particulière au bâti en donnant la 
priorité à la construction d’immeubles 
à basse consommation, utilisant un mix 
technologique : cellules photovoltaïques, 
pompes à chaleur sur nappe, etc. 

Vous privilégiez en matière 
de transport la mobilité intégrée. 
De quelle manière ?
Nous déployons sur le territoire une offre 
de transport et de déplacement diversi-
fiée. Avec un objectif : offrir des solutions 
alternatives à la voiture individuelle. 
Outre les deux gares multimodales du 
Grand Paris Express à la qualité envi-

ronnementale exemplaire de Noisy-
Champs et Bry-Villiers-Champigny, les 
établissements publics travaillent à la 
mise en œuvre d’un maillage efficace 
du territoire. Cela passe par le dévelop-
pement des transports en commun, - 
notamment d’un réseau de bus en site 
propre -, desservant les centres écono-
miques, commerciaux et touristiques, 
et par l’achèvement du réseau routier. 
Parallèlement, l’usage des voitures 
électriques et hybrides est encouragé 
via un système d’auto-partage et de 
covoiturage. 
Enfin, le réseau de pistes cyclables sera 
progressivement complété par des 
nouvelles voies plus fonctionnelles ou 
de loisir. •

EPAMARNE • Publi-reportage

En quoi Marne-la-Vallée est-il 
un territoire innovant ?
Depuis plus de 40 ans, Marne-la-Vallée 
a mis au point une gestion unique du 
cycle de l’eau et des espaces verts, géné-
ralisée depuis partout en France. Dès 
l’origine, sa conception repose sur les 
principes du développement durable. 
La nouvelle phase d’aménagement et de 
construction qui s’engage aujourd’hui 
fait de Marne-la-Vallée un territoire 
d’innovations à grande échelle. Ce 
sont 5 milliards d’euros d’investisse-
ments publics et privés qui sont ainsi 
programmés d’ici à 2020, portant sur la 
construction de 15.000 logements et de 
1,5 million de mètres carrés d’activités 
économiques. 
Nous favorisons ainsi la mixité sociale 
en incluant au moins un quart de loge-

ments sociaux dans les promotions, 
nous veillons au bon respect de l’équi-
libre habitat-emploi, - Marne-la-Vallée 
bénéficie d’un ratio voisin de un emploi 
par actif résident -, nous imaginons les 
mobilités de demain, et nous construi-
sons une ville économe en espace et 
énergétiquement performante. 

L’éco-construction est au cœur 
de votre projet. Comment 
cette politique de construction 
durable se manifeste-t-elle ?
Marne-la-Vallée est un territoire 
dynamique qui, situé à quelques kilo-
mètres du centre de Paris, accueille 
chaque année 4.500 nouveaux habi-
tants.  Avec une production de près 
de 2.000 logements par an, nous 
travaillons à adapter nos projets aux 

nouvelles attentes des citoyens en 
matière de ville durable de demain et 
à répondre aux défis environnemen-
taux qui se posent dès maintenant, 
notamment en matière d’épuisement 
des ressources naturelles.
Ainsi, tous nos projets d’aménage-
ment s’inscrivent dans une démarche 
d’éco-quartier qui se caractérise par 
des bâtiments passifs ou à énergie 
positive, un assainissement innovant 
pour les eaux usagées, des transports 
en commun en site propre ou encore 
l’accès au très haut débit. 
Nous prescrivons aux promoteurs, 
dans la mesure du possible, l’utilisation 
d’éco-matériaux issus de filières renou-
velables. Marne-la-Vallée possède de 
nombreuses ressources potentielles  : 
du chanvre, du lin et surtout du bois. 

Publi-reportage • EPAMARNE

Ville nouvelle emblématique de 320.000 habitants et 140.000 emplois, 
Marne-la-Vallée poursuit son développement tout en se montrant 
exemplaire, voire précurseur, en matière d’innovations urbaines.

“Marne-la-Vallée : 
la ville durable du XXIème siècle”

Le cluster Descartes
Ce pôle d’innovation urbaine a pour objectif 
de faire travailler ensemble les établissements 
d’enseignement supérieur, les instituts de 
recherche et de développement, les entreprises 
et les pouvoirs publics afin de diffuser 
es innovations en matière de conception, 
de construction et de gestion de la ville durable.
Il concentre aujourd’hui 15.000 étudiants, 
3.000 chercheurs et ingénieurs, plus de 
50 laboratoires de recherche, et un quart 
du budget de la R&D française consacrée 
à la ville de demain. Ce qui en fait le premier 
centre d’enseignement supérieur dédié à la ville 
durable en France, et un des tous premiers au 
monde en termes de taille et d’interdisciplinarité.
Le cluster est engagé dans les grands projets 
innovants du territoire : conception d’une 
gare à énergie positive, déploiement d’un smart 
grid mêlant réseaux électriques et thermiques…

Focus sur deux réalisations emblématiques d’EPAMARNE
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Villages Nature : un projet exemplaire 
d’éco-tourisme
Inscrit dans le cadre de l’aménagement du Val d’Europe, 
Villages Nature vise à réaliser, pour la première fois 
en Europe, une destination touristique de courts et moyens 
séjours, fondée sur la quête d’harmonie entre l’homme et 
la nature. Porté par Euro Disney et Pierre & Vacances-Center 
Parcs, ce programme constitue une innovation majeure 
en matière de tourisme durable. Implanté sur un site de 
259 hectares, seuls 10 % de cette surface seront construits, 
laissant la plus grande place aux espaces naturels et 
à la biodiversité. Une démarche visant à limiter 
les effets de son aménagement a été mise en oeuvre, 
en coopération constante avec les associations 
de protection de l’environnement : gestion durable de l’eau, 
préservation des milieux humides, corridors écologiques... 
La solution de la géothermie profonde a été adoptée 
pour chauffer toute l’année à 30 degrés l’eau de baignade 
de l’aqualagon et produire la chaleur et l’eau chaude 
des 1.730 unités d’hébergement.

Le bâtiment ENPC Coriolis 
situé à la Cité Descartes - Champs-sur-Marne.
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Interview de Nicolas Ferrand, Directeur général d’EPAMARNE, 
l’établissement public d’aménagement de Marne-la-Vallée
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Le projet Villages Nature.
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Le parvis de la future station multimodale de Noisy-Champs – Cité Descartes.
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L’écoquartier de Montévrain.

Nicolas Ferrand
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   www.epa-marnelavallee.fr



C’est une première à l’échelle 
d’une région. Centr’Achats 
mutualise les dépenses des 

collectivités et établissements 
publics du Centre depuis le début 
d’année. Au 1er septembre, outre 
la Région elle-même, cette asso-
ciation regroupait 130 adhérents, 
dont 29 communes (de + 3.500 
habitants) et 86 lycées et établis-
sements d’enseignement. Elle 
se transformera en Groupement 
d’intérêt public (GIP) l’an prochain. 
“La forme associative nous a donné 
une plus grande liberté au départ. Le 
GIP nous rendra plus fort”, indique 
François Bonneau, président du 
conseil régional.
A terme, 500 M€ de marchés publics 
sont concernés. Deux premiers 
postes sont à l’examen : un marché 
de gaz, qui intéresse la plupart 
des lycées pour leurs dépenses 
de chauffage, et celui des fourni-
tures de bureau. Dès 2015 suivra le 
numérique, d’autant que le Centre 
offre des tablettes et des ordina-
teurs portables à ses étudiants à 
partir de la licence. Puis viendront 
les achats de denrées alimentaires, 
d’électricité...

Une économie attendue 
de 10 M€
Cette nouvelle centrale d’achats 
participe à la politique de maitrise 
des dépenses engagée par l’institu-
tion, qui, comme les autres collec-
tivités, doit anticiper la baisse des 
dotations de l’État. 
D’ici à 2016, la région Centre peut 

envisager “10 M€ d’économie”, selon 
un rapport de l’agence de notation 
Standard and Poor’s, paru en mai 
dernier. La Région, elle, se refuse 
à chiffrer le gain espéré par cette 
mutualisation. “En principe, une 
centrale d’achats doit permettre 5 à 
7 % d’économie des dépenses globales”, 
précise François Bonneau.
L’agence, qui classe la Région  au 
niveau AA+, salue cette innova-
tion, d’autant qu’elle rappelle sa 
démographie certes dynamique 
mais plus faible qu’ailleurs, et une 

croissance inférieure à la moyenne 
nationale. Ce qui obère un peu 
plus des marges de manœuvre 
fiscales forcément limitées. 
“Alors que les recettes devraient 
diminuer jusqu’en 2016, la capacité de 
la région Centre à respecter ses objec-
tifs repose essentiellement sur une 
maîtrise forte des dépenses”, résume 
S&P, en rappelant qu’elle ne peut 
pas mieux noter la Région que 
l’État, qui lui verse des dotations. •

Stéphane Frachet

Centr’Achats, lancée 
par la région Centre, 
est approuvée par 
Standard and Poor’s !

Une centrale d’achats bien notée

Les départements s’y mettent
En région Centre, les quatre départements (sur six) dirigés par une majorité 
UMP ou UDI (Loiret, Eure-et-Loir, Loir-et-Cher, Indre) mutualisent leurs achats 
au sein d’Approlys. “Je ne désespère pas d’une fusion avec Centr’Achats. La maîtrise 
de la dépense publique n’a pas de couleur politique”, affirme François Bonneau, 
président (PS) du conseil régional, tout en rappelant : “l’échelle de la Région 
me semble pertinente pour réaliser des économies”. 

Avec le succès de “Party Girl”, film tourné à Forbach, la région Lorraine 
se voit confortée dans sa politique de cinéma volontariste.

Le cinéma lorrain sous les projecteurs

2014 restera l’année du 
triomphe pour la Lorraine du 
cinéma.  “Party Girl”, long-mé-

trage qui raconte avec tendresse  
la vie d’Angélique, mère de famille  
domiciliée dans le Bassin houiller 
et hôtesse dans les bars de nuit à la 
frontière allemande, a créé l’événe-
ment au festival de  Cannes.  
La Caméra d’Or du meilleur premier 
film et le prix d’ensemble “Un certain 
regard” ont consacré le film d’un 
trio de jeunes réalisateurs dont 
Samuel  Theis, fils aîné d’Angélique 
Litzenburger qui joue  avec éclat son 

propre rôle.  Le conseil régional a 
investi 180.000 € dans la production 
de ce long-métrage  100 % lorrain qui 
va faire le tour du monde, et a déjà 
dépassé le cap des 100.000 entrées. 
Le fonds de soutien à la production  
cinématographique et audiovisuelle 
est doté de  1,1  M€ par an, dont 
400.000 alloués directement à quatre 
longs-métrages chaque année, avec 
un maximum de 200.000 par œuvre.  
Les demandes sont de plus en plus 
nombreuses, signe de la vigueur artis-
tique du territoire. 
En 2013, trois longs-métrages ont été 
soutenus pour dix dossiers instruits 
et  cinq courts-métrages pour trente-
cinq demandes. “Selon les statistiques  
nationales, un euro investi par ce fonds 
en rapporte quatre en retombées écono-
miques locales, notamment en dépenses 
d’hébergements et de restauration. C’est 
aussi de l’emploi direct avec l’embauche 
de techniciens, voire de comédiens 
locaux”, précise Bertrand Masson, 
le “monsieur Cinéma” du conseil 
régional. L’aide financière n’est pas 
délivrée sans contrepartie. La produc-
tion s’engage en effet à tourner  
pendant au moins cinq jours dans la 
région. Les dépenses réalisées dans 
l’économie locale doivent être attes-
tées par factures.

La Lorraine souhaite aussi montrer 
qu’elle a “une gueule de cinéma”. Le 
conseil régional a créé un bureau 
d’accueil des tournages, qui sensibi-
lise les réalisateurs aux immenses 
possibilités qu’offre la Lorraine, 
forte de ses décors naturels, indus-
triels, urbains et historiques. “L’idée 
est  de montrer des choses que d’autres 
régions ne peuvent offrir. De provoquer 
des rencontres avec des paysages ou des 
personnages qui peuvent donner envie 
de venir tourner chez nous”, explique  
Bertrand Masson. 

Déjà, la “Grande illusion”...
En 1937, Jean Renoir tournait des 
scènes de “La Grande Illusion” sur les 
crêtes vosgiennes. Depuis sont venus  
d’autres cinéastes prestigieux dont 
Robert Enrico (“Les Grandes Gueules”) ;  
Régis Varnier (“Une femme française”) ; 
Virginie Despentes (“Baise-moi”) 
ou encore Philippe Claudel (“Il y a 
longtemps que je t’aime” et “Les âmes 
grises”). Ce dernier, enfant du pays, a 
fait de la Lorraine son décor favori. 
Cet été il était à Dombasle pour 
le tournage  de “Une enfance”, son 
prochain film, soutenu par le conseil 
régional à hauteur de 180.000 €. •

Pierre Roeder

“Chanceux 
d’être lorrains”
Samuel Theis, Marie Amachoukeli 
et Claire Burger, les trois 
réalisateurs de Party Girl, tourné 
pour l’essentiel à Forbach, n’ont 
pas manqué dans plusieurs 
interviewes de souligner le rôle 
joué par leur région d’origine 
dans la réalisation de leur film. 
“Si on tourne en France, la région dans 
laquelle on décide de tourner va donner 
plus ou moins d’argent pour le film. 
L’Île-de-France, par exemple, donne 
beaucoup d’argent pour le cinéma. 
Nous, on n’avait pas de chance, 
parce qu’on tournait en Lorraine, 
où il n’y a pas beaucoup d’argent ! 
En revanche, la Région nous a vraiment 
beaucoup aidés. Et là, pour le coup, 
on est chanceux”, ont-ils notamment 
déclaré à nos confrères de Rue89.

Explosion de joie pour l’équipe du film au festival de Cannes.

L’équipe du film de passage en Lorraine.
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Dès l’an prochain, les achats de la région Centre concernant le numérique seront réalisés 
par l’intermédiaire de Centr’Achats. D’autant plus intéressant que la Région (ici son président 
François Bonneau) offre tablettes ou ordinateurs portables à ses étudiants à partir de la licence.

Centre

Lorraine
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A travers ses états généraux de la jeunesse, la région Paca 
monte d’un cran en matière de démocratie participative.

La fabrique à idées neuves

Une suite logique. Pour 
Nathalie Lefebvre, vice-pré-
sidente du conseil régional  

Provence-Alpes-Côte    d’Azur,  délé-
guée aux services publics et à la 
démocratie de proximité, qui a 
piloté les différents états généraux 
initiés par son institution depuis 
2010, la jeunesse devait bénéfi-
cier d’un dispositif à part entière. 
“Nous souhaitons faire la démons-
tration que l’on veut entendre ce que 
disent les jeunes et construire des 
réponses adaptées à leurs préoccupa-
tions, insiste l’élue. D’autant que la 
moitié du budget de la région Paca les 
concerne de près ou de loin, que ce soit 
en termes de formation, de transport 
ou de santé.”  Après avoir abordé 
des thèmes tels que la démo-
cratie ou celui de l’eau, le conseil 
régional a lancé en mai dernier 
une large consultation destinée à  
“donner enfin leur place aux jeunes”.  
La méthode est désormais bien 
rôdée. Après un lancement à la 
Villa Méditerranée à Marseille 
en mai dernier, l’institution a 
organisé cinq réunions  dépar-
tementales, auxquelles se sont 

ajoutées des “Fabriques”, c’est-à-
dire des rencontres impulsées par 
le monde associatif ou tout autre 
réseau citoyen. 

“De vrais échanges”
“Il s’agit de rencontres qui n’ont pas 
de forme prédéfinies, commente 
Nathalie Lefebvre. Il suffit qu’elles 
soient portées par des jeunes ou des 
organisations, même les plus petites, 
puis validées par le comité de labelli-
sation qui se réunit chaque semaine.”  
Les débats se tiennent en présence 
de techniciens de la Région chargés 
de rédiger un compte rendu. En fin 
d’année, un forum de synthèse 
permettra d’annoncer les décisions 
prises par l’institution en fonction 
des propositions concrètes émises 
durant les États Généraux. Qui ont 
abouti à différentes réalisations 
concrètes comme l’écriture d’une 
charte régionale de la démocratie, 
ou encore l’élaboration d’un 
discours régional lors du Forum 
mondial de l’eau qui s‘est tenu en 
2012 à Marseille.
Âgé tout juste de 18 ans, Alan Viens 
a participé à l’une de ces rencontres, 
qui se tenait à Gap (05). Invité par 
son association de capoeira, il s’y 
est rendu sans trop savoir ce qui 
l’attendait. “J’en garde un très bon 
souvenir. Les débats ont duré toute la 
journée et, de mon point de vue, il y a eu 
de vrais échanges sur l’égalité homme-
femme et sur la place des réseaux 
sociaux, confie le jeune bachelier (qui 
entre en faculté de sport cette année). 
Mais ce genre de rencontres ne suffit 
pas. C’est un début. Pour que les gens 
s’impliquent dans la vie citoyenne, il 
faut que ça perdure.” •

Marjolaine Dihl

Pour Alan, 18 ans, “il faut que ça perdure”.
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Un labo pour l’action publique
La Champagne-Ardenne teste une nouvelle manière de rapprocher 
les politiques régionales des attentes des citoyens.

La région Champagne-Ardenne a 
été l’une des premières collecti-
vités françaises à se lancer dans 

la création de son propre laboratoire 
d’innovation publique, à l’image du 
Mindlab du gouvernement danois. 
“L’objectif est de repenser l’action publique 
et les politiques publiques avec ses prin-
cipaux usagers, ses bénéficiaires”, décrit 
Yann Djermoun, chef de cabinet du 
président du conseil régional Jean-
Paul Bachy. Premier objet d’étude  : 
les politiques jeunesse, avec la 
redéfinition de certains disposi-
tifs (comme Lycéo, lire en encadré) et 
la création des rencontres Région 
Jeunes qui regroupent 300 lycéens 
chaque année.
“Nous nous sommes engagés dans une 
nouvelle façon de conduire les projets 
publics, en donnant une place impor-
tante à l’innovation et à la créativité  : 
la co-conception”, explique Gérard 
Berthiot, conseiller régional en charge 
de la politique jeunesse.
Après la mobilité (en 2013), un 
nouveau cycle d’une douzaine de 
rencontres a été organisé à travers 
toute la Champagne-Ardenne de 
janvier à mai dernier sur le thème 

de la formation, de l’orientation et 
de l’emploi. Les jeunes ont ainsi pu 
échanger entre eux mais également 
avec des élus régionaux, des agents 
du conseil régional et des animateurs 
de jeunesse issus du Comité Régional 
des Associations de jeunesse et 
d’éducation populaire (CRAJEP).

Retombées concrètes
“Ces moments d’échanges privilégiés 
avec les jeunes sont conçus pour leur 
donner la parole”, souligne Véronique 
Mougel, directrice adjointe du service 

jeunesse, sport et santé à la Région. 
“Il s’agit de connaître leurs aspirations, les 
difficultés qu’ils rencontrent, leurs projets 
pour trouver des solutions nouvelles et 
transversales sur les politiques jeunesse”.
Une rencontre régionale a permis 
de donner toute sa dimension à ce 
processus de recueil de la parole 
des jeunes. “Les pistes de travail qui en 
sont ressorties alimenteront la réflexion 
d’ateliers qui seront organisés à partir 
d’octobre, et qui doivent travailler sur 
l’accès à l’information des jeunes”, 
poursuit Véronique Mougel. Le tout 
avec déjà des retombées concrètes : 
travail avec les auto-écoles associa-
tives, lancement d’une plateforme 
de demandes en ligne pour certaines 
subventions comme les bourses aux 
étudiants en profession  paramédi-
cale. Ou encore application smart-
phone pour aider les jeunes à trouver 
facilement tous les dispositifs dont 
ils peuvent bénéficier.
Ces travaux, remarqués par le 
gouvernement, ont été à l’origine 
de la nomination de la Champagne-
Ardenne comme territoire d’expéri-
mentation dans le cadre de la mise 
en œuvre des priorités du Conseil 
Interministériel à la Jeunesse. •

Rémy Talarico

Les jeunes ont été invités au conseil régional pour la rencontre de clôture.

Lycéo, un porte-monnaie pour les jeunes
Depuis dix ans, la Région offre aux 59.000 lycéens 
et apprentis champardennais la carte Lycéo, 
une carte à puce valable durant toute leur scolarité. 
Ce “porte-monnaie”, d’un montant de 40 à 120 € 
selon la filière fréquentée, permet aux lycéens 
d’acheter ou de louer leurs manuels scolaires ou 
d’accéder à des places de spectacles (concert, théâtre, 
cinéma) à tarif réduit. Les rencontres Région Jeunes 
(lire par ailleurs) ont permis de repenser le volet culture 
de cette carte qui avait peu mobilisé. 
Plusieurs modifications ont été effectuées permettant 
une augmentation de 20 % du montant consommé 
par les bénéficiaires. Pour la rentrée 2014, la Région a 
décidé de créditer les cartes de 10 € supplémentaires 
pour acheter leur licence sportive auprès 
de l’association de leur établissement, afin de voir 
le nombre de licenciés augmenter.Portraits de jeunes 

pour une réunion à Langres.

Nathalie Lefebvre, vice-présidente de la région 
PACA déléguée à la démocratie de proximité.
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Champagne-Ardenne PACA

5 
rencontres départementales ont 
lieu (dans le Var, le Vaucluse, les 
Alpes-Maritimes, les Alpes de 
Haute Provence et les Hautes Alpes) 
autour des thématiques suivantes : 
transformer le quotidien ; la place 
des jeunes dans les décisions 
qui les concernent ; le bénévolat 
et volontariat, ici et ailleurs ; 
les réseaux sociaux et nouvelles 
formes d’engagement ; créer, 
innover, entreprendre et accéder 
à l’autonomie quand on est jeune.

6  
“fabriques” sont recensées par le 
site dédié aux états généraux (http://
echo-citoyen.regionpaca.fr ). Les 
dernières ont eu lieu du 3 au 18 
septembre sur la “Rentrée en images”, 
le 19 septembre “Rencontre autour du 
dialogue interculturel en Euro-Méditerra-
née”, et le 25 septembre “Se loger 
quand on est stagiaire de la formation 
professionnelle continue.”

 en chiffres
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La région Rhône-Alpes a décidé 
de passer à la vitesse supérieure 
dans le domaine de la robotique. 

En s’appuyant sur une innovation 
réalisée dans le milieu scolaire. 
Présentée comme une première euro-
péenne et même mondiale si l’on 
prend en compte son financement 
par des fonds publics, l’expérimen-
tation du “robot lycéen” est destinée 
à permettre à des élèves éloignés du 
milieu scolaire, en raison d’une inca-
pacité temporaire, de rompre leur 
isolement et de suivre les cours à 
distance chez eux. Ce projet d’un coût 
de 490.000  € entièrement supporté 
par la Région se matérialise par l’ins-
tallation à la rentrée 2014 de trois 
robots dans autant de lycées pilotes 
sur le territoire rhônalpin (Lyon, 
Saint-Etienne et Bourg-en-Bresse). 
Programmée pour l’heure sur une 
durée de deux ans, l’expérimentation 
lancée par la Région vise plusieurs 
objectifs. Le premier est de travailler 
sur l’acceptabilité du robot et de ce 
nouveau moyen d’enseignement à 
distance par le jeune, l’enseignant 
et la classe. Cet objectif semble déjà 
atteint à en juger par l’engouement 
des élèves pour ce nouvel outil 
présenté officiellement le 21 janvier 

2014 au lycée la Martinière Monplaisir 
à Lyon. “Les lycéens imaginent déjà de 
nouvelles fonctions à apporter au robot 
pour le rendre encore plus interactif. Cette 
adhésion au projet est d’autant plus 
prometteuse qu’une partie des élèves 
peut ainsi se familiariser dès mainte-
nant avec l’univers de la robotique qu’ils 
retrouveront plus tard dans leur environ-
nement professionnel”, s’est félicité le 
président du conseil régional Jean-
Jack Queyranne. 

Et maintenant, les Bourguignons
L’expérimentation vise aussi à impli-
quer les acteurs économiques des 
filières robotique et électronique. La 
première bénéficie depuis l’été 2014 
du déploiement d’un plan d’actions 

en lien avec l’ARDI (Agence Régionale 
du Développement et de l’Innovation) 
et Thésame (réseau technologique) et 
avec l’appui des pôles de compétiti-
vité et clusters. Cette structuration 
de la filière robotique représente déjà 
28.000 emplois et 6 Md  € de chiffre 
d’affaires en Rhône-Alpes. 
Elle se développe selon quatre 
axes dont le soutien à l’émergence 
de projets innovants tel que celui 
du robot lycéen. Le rectorat de 
Bourgogne s’est montré à ce point 
intéressé par l’expérimentation 
rhônalpine qu’il a décidé d’acquérir, 
à son tour, un robot du même type 
pour ses lycéens. •

Olivier Constant 

La région Rhône-Alpes lance pour la rentrée une première mondiale : 
un robot destiné à remplacer les lycéens isolés...

Un robot pour les lycéens

Trois lycéens rhônalpins au travail, dont l’un, au centre, est représenté par un robot...

L’Auvergne tire vers le haut la qualité de ses hébergements touristiques, 
grâce à la démarche Nattitude.

La bonne Nattitude

Les hébergements de taille 
moyenne sont surreprésentés 
en Auvergne. Comment assurer 

une montée en gamme de l’offre 
touristique, d’autant plus impor-
tante que “c’est la seule manière de 
lisser la fréquentation sur l’ensemble de 
l’année et non durant les seules vacances 
scolaires”, comme l’explique Jean-
François Jobert, directeur du Comité 
régional de développement touris-
tique d’Auvergne ? Il fallait inventer 
un nouveau concept.
Initié par le CRDTA et voté par le 
conseil régional en janvier 2009, 
Nattitude (contraction de Nature et 
d’Attitude) a lancé les hébergements 
de qualité de demain. Elle repose 
sur six valeurs, la première étant la 
qualité des lieux d’implantation qui 
doivent être situés dans des villages 
de caractère, parcs naturels et autres 
sites exceptionnels. Bien entendu, la 

démarche privilégie les architectures 
respectueuses du patrimoine local et 
la “nature attitude”, gage de compor-
tement responsable vis-à-vis de l’en-
vironnement.
“La dimension bien-être constitue égale-
ment un point fondamental puisqu’il faut 
véhiculer l’idée de venir se ressourcer en 
Auvergne. Enfin, pour intégrer le réseau 
Nattitude auquel nous avons consacré à 
l’origine 30.000 € par an en ingénierie, 
formation et promotion, les membres 
doivent faire la part belle aux produits 
locaux et assurer un accueil de qualité, 
afin que les touristes vivent leur séjour 
comme une véritable expérience”, ajoute 
Jean-François Jobert. 
Le conseil régional d’Auvergne 
supporte la démarche en versant 
chaque année 3,5 M€ de subventions 
dans le cadre de l’aide aux inves-
tissements. Sont ainsi sélectionnés 
quatre fois par an les dossiers de 
création, rénovation et extension 
d’hébergements. 

Une idée qui s’exporte
Un peu plus de cinq ans après 
sa création, le réseau Nattitude 
comprend 143 établissements de 
tous types et de toutes tailles pour 
un total de 7.500 lits. Les postulants 
sont d’autant plus enclins à rejoindre 
le réseau qu’ils peuvent en attendre 

une augmentation de leur taux d’oc-
cupation de 10 % environ.
La démarche Nattitude pourrait être 
dupliquée dans d’autres régions 
comme Rhône-Alpes. Elle a, en 
outre, déjà franchi les frontières en 
étant adoptée au Brésil dès 2010. 
Le concept pourrait s’étendre, à 
présent, à la Slovénie, Malte et l’Ir-
lande dans le cadre d’un programme 
Interreg 4C. •

Olivier Constant 
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Confié par la Région à la société 
villeurbannaise Awabot en 
partenariat avec IFE (Institut français 
de l’Éducation), Centrale Lyon 
et l’université Lyon 1 et fabriqué par 
la société américaine Anybots, le 
robot lycéen incarne l’élève en classe. 
Équipé d’un écran qui affiche le 
visage de l’élève malade, le robot 
lui retransmet en temps réel tout 
ce qui se passe dans la classe et lui 

offre, ainsi, la possibilité d’interagir 
en temps réel par la voix avec 
le professeur et ses camarades. 
L’élève garde donc toute sa place 
en cours grâce au robot connecté 
en Wifi à son serveur de contrôle. 
D’un coût de 12.600 €, le robot est 
également mobile. Il peut ainsi 
permettre à l’élève de se “télétrans-
porter” dans la cour de récréation 
ou au restaurant scolaire. 

Le robot lycéen : comment ça marche ?

Piscine naturelle à l’hôtel du Clos des Cimes tenu par Régis 
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Jean-Jack Queyranne et Bruno Bonnell, 
président de la société Awabot, en compagnie du “robot lycéen”.

Au lieu d’une croissance étale 
avant la création de Nattitude, 
le tourisme auvergnat progresse 
désormais à un rythme de 
2 % par an. C’est donc sans 
surprise que son poids dans 
l’économie est passé de 7,5 % 
en 2006 à 8,3 % en 2013, avec un 
chiffre d’affaires de 2,7 Md €. 
La nouvelle dynamique créée 
par Nattitude s’accompagne 
aussi de la création de plusieurs 
centaines d’emplois par an, 
lesquels viennent ainsi s’ajouter 
aux 19.000 du secteur. 

Un poids croissant 
pour l’économie 
auvergnate
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La Chapellenie, maison d’hôtes à Aurillac.

Auvergne



Le 7 avril dernier,  le zoo 
de Pessac s’est enrichi 
d’animaux sauvages peu 

communs, des raptors.  Plus 
précisément, il s’agit de trois 
“utahraptors”,  les plus grands 
des dinosaures, aussi terrifi ants 
que ceux de Jurassik Park, Alpha 
le mâle, et deux femelles, Betty 
et Gala. Mais cette fois, c’est 
mieux qu’au cinéma  : les trois 
raptors évoluent, en effet, dans 
un enclos, où huit fenêtres d’ob-
servation permettent aux visi-
teurs du zoo de les observer  et 
de les faire réagir. 
Car si nous sommes dans un 
univers virtuel, les animaux 
sont dotés d’une intelligence 
artifi cielle, qui leur permet non 
seulement d’agir mais de réagir 
aux stimuli extérieurs.  “Les 
enfants,  qui  sont capables de s’im-
merger dans cette double réalité, 
virtuelle et réelle, précise Raphaël 
Dupin, directeur du zoo, sont très 
enthousiastes, et moi-même, je ne 
sais pas comment les raptors vont 
se comporter.”  
Depuis le début du mois d’août, 
les raptors sont même  capables 
d’attaquer  : ce qui ne peut que 
séduire à la fois les amateurs 

d’émotions fortes, mais aussi 
tous ceux qui cherchent à  mieux  
connaitre ces animaux mysté-
rieux, et à comprendre leur 
fonctionnement. En tous cas, le 
projet suscite l’engouement des 
enfants comme des adultes, car 
le zoo a enregistré une nette 
augmentation des entrées depuis 
sa mise en place. 

Accompagnés par la Région
Ce projet est également et surtout 
une réussite scientifi que, fruit de 
la collaboration de paléontolo-
gues, de zoologues, et de spécia-
listes de la réalité numérique. 
Il  n’aurait cependant  jamais 
pu voir le jour, sans le soutien 
de la Région, qui a l’a fi nancé 
à hauteur de 40  %. “Nous avons 
décidé d’accompagner ce projet, 
car il correspond exactement à la 
priorité que nous nous étions fi xée 
en 2013, en identifi ant la fi lière de 
la numérisation du patrimoine et de 
l’e-tourisme, comme une fi lière prio-
ritaire en termes de développement 
économique,” explique Nathalie 
Manet Carbonnière, conseillère 
régional en charge des TIC. 
A noter que le zoo s’est égale-
ment doté de tout un espace 

pédagogique dédié à l’espèce, 
dont un site de fouilles recons-
titué et l’exposition de onze 
squelettes de dinosaures.  •

Frédérique de Watrigant

Virtuels, mais aussi bien réels, les dinosaures symbolisent le mariage 
réussi du tourisme et du numérique.

Attention, traversée de raptors : 
on se croirait vraiment dans Jurassic Park...

Jurassic park 
au zoo 
de pessac !

D’ici 2015, Caen ouvrira son 
“tiers-lieu” sur la recherche 
et l’innovation. Loin des 

musées où l’on énonce des théories 
scientifi ques, où l’on propose des 
jeux interactifs pour réveiller les 
petits, ce site sera “un espace modu-
lable et modulaire sans destination 
fi gée, dans lequel se dérouleront des 
événements, où le visiteur pourra 
entrer et sortir librement, travailler, 
boire un verre. Ce sera une grande place 
publique où les gens d’un territoire, 
entrepreneurs, artistes, familles, se 
mêleront”, explique Bruno Dosseur, 
directeur de Relais d’Sciences et de 
cette future “Maison de la recherche 
et de l’imagination”.  
Le concept est un peu vaste, 
direz-vous, mais il correspond à 
une nouvelle forme de vulgarisa-
tion scientifi que et de rapport au 
public. “Les gens retiennent seule-
ment 5 à 20 % de ce qu’ils écoutent 
et voient, et 90  % de ce qu’ils font, 
poursuit Bruno Dosseur. Ce sera 

un lieu où l’on fait, où l’on produit. 
On mettra à disposition des machines, 
des méthodes, des médiateurs 
scientifi ques, on s’inscrira dans la 
démarche des fablabs”. Il règnera 
aussi autour de ce lieu un esprit 
de “livinglab”  : le public pourra 
venir tester et donner son avis sur 
des technologies émergentes. Une 
chance pour les industriels qui 
souhaitent améliorer l’usage de 
leurs inventions. 

Les entreprises 
auront toute leur place
D’ailleurs, les entreprises, les 
start-up, les organisations profes-
sionnelles ou les collectivités 
auront elles aussi leur place dans 
la maison. “Les acteurs économiques 
du territoire seront en résidence 
avec nous”, ajoute le directeur. Ils 
monteront des projets, viendront 
travailler dans ce lieu collaboratif, 
profi teront de la culture numé-
rique qui s’y développe.  

Reste à bâtir le lieu. La jolie tour 
de verre de 30 mètres de haut est 
en cours de construction sur la 
presqu’île de Caen. Coût  : 6  M€ 
fi nancés pour moitié par les collec-
tivités locales. Mais son fronton ne 
sera pas fl anqué des mots “science”, 
“recherche” ou “innovation”, ils font 
fuir une partie du public. La Tour, 
le Phare, la Maison… plus banals, 
pourraient leur faire moins peur.  •

Cécile Margain 

Une Maison pour l’imagination
Un lieu de vulgarisation scientifique innovant : la future Maison 
de la Recherche et de l’Imagination en construction à Caen. 

Un “projet Inmédiats”

La Maison de la Recherche et de 
l’Imagination s’inscrit dans le 
projet Inmédiats, un programme 
national dont l’objectif est de 
renforcer l’égalité de l’accès 
aux sciences. Lauréat des 
“Investissements d’avenir”, 
il bénéfi cie de 30 M€ de budget 
pour la période 2012-2015. 
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Sur la presqu’île de Caen, voilà à quoi ressemblera la 
future “Maison de la recherche et de l’imagination”.
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125  
En million d’années, la date 
à laquelle ont disparu les raptors.

5 
En mètres, la longueur d’un raptor 
(et 2 mètres de haut, 700 kg).

189.192   
En euros, la subvention 
de la région Aquitaine.

24   
La hausse du nombre 
d’entrées au zoo.

 LES CHIFFRES
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Les squelettes de dinosaures 
parsèment le parc zoologique.
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Un microscope pour voir plus loin

C’est une récidiviste  : Kamax 
Innovative System fait partie 
des cinq lauréats 2014 du 16e 

“concours national d’aide à la création 
d’entreprises de technologies inno-
vantes”, récompensés par Bpifrance 
Limousin. L’entreprise, qui avait 
déjà reçu en 2011 le prix national 
du concours national en catégorie 
‘’émergence’’ a été primée cette 
année dans la catégorie ‘’Création 
et développement’’ pour la concep-
tion d’une nouvelle génération de 
microscopes basée sur l’imagerie 
polarimétrique à fi bre optique. 
Après deux ans de développement 
technique au sein de l’institut 
Xlim, et d’accompagnement par 
l’incubateur et le CNRS, le premier 
dispositif K-probe est aujourd’hui 
opérationnel. Il permet d’analyser 
les biopsies en apportant une aide 
au diagnostic grâce à des images à 
forts contrastes. Ses atouts ? Il est 
plus sûr, plus rapide et plus fi able.

Expérimenté à Limoges
“Le service d’anatomo-pathologie 
du CHU de Limoges est le premier à 
l’expérimenter”, explique Olivier 
Baudet, président de l’entreprise et 
qui est associé à Jérôme Desroches, 
à l’origine du projet et directeur 
R&D. “Nous allons, à partir du mois 
de septembre et pour une année, 
travailler avec le CHU et la faculté de 
médecine pour mettre en place une 
banque d’images sur les différentes 
pathologies concernées.” Créée fi n 
septembre 2013, Kamax Innovative 
System  va procéder à une première 
levée de fonds de 350.000  € avant 
la fi n de l’année pour achever le 
développement de son dispositif 
K-Probe et débuter la commercia-
lisation fi n 2015. “Pour la levée de 
fonds, nous avons déjà bien avancé 
avec des partenaires privés, confi e 
Olivier Baudet. Nous avons bénéfi cié 

du soutien des Business Angels, ce 
qui nous a permis de trouver quatre 
investisseurs montrant des intentions 
fermes d’investissement.” 
Kamax Innovative System est 
soutenue dans sa démarche par 
Dynalim, le fonds de co-inves-
tissement Limousin (lire encadré). 
“L’aide de la Région est précieuse, 
confi e Olivier Baudet, parce qu’elle 
sert de levier. Si on apporte la moitié 
des fonds, le fonds abonde à hauteur 
de l’autre moitié. Ce qui devrait nous 
permettre d’ici fi n décembre d’at-
teindre notre objectif.”
L’entreprise a embauché ce mois 
de septembre une quatrième 
personne, un docteur en optique 
qui va renforcer l’équipe côté 
ingénierie. “Notre objectif, conclu 
Olivier Baudet, c’est de se développer 
la première année sur le plan national 
et de d’aller ensuite à l’international, 
en priorité vers le Royaume-Uni, le 
Canada et les USA.” •

Anne-Sophie Pedegert
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Début avril 2014, le président 
du conseil régional  d’Alsace, 
Philippe Richert, et le 

président de Siemens France, 
Christophe de Maistre, ont signé 
une convention de coopération de 
5 ans pour le développement écono-
mique et l’attractivité de l’Alsace. 
Cet accord renforce l’engagement 
déjà réel de Siemens en faveur de 
l’innovation et de l’effi cacité de l’en-
semble de l’industrie régionale. 
Ainsi, son réseau d’ambassadeurs 
dans les écoles d’ingénieurs alsa-
ciennes va s’étendre aux IUT et 
lycées techniques. Il s’agit d’un 
véritable atout différenciant pour 
les écoles qui profi tent de l’expertise 
d’un partenaire industriel pour leurs 
programmes pédagogiques, l’accès à 
des équipements technologiques de 
pointe et de réelles opportunités pour 
les étudiants dans leur recherche de 
stages ou d’apprentissage, y compris 
transfrontaliers.
Tourné vers l’international et ancré 
régionalement, Siemens optimise ses 
exportations grâce au centre de mise 
en douane déployé au sein de son 
usine d’Haguenau, centre de compé-
tences mondial pour l’ensemble du 
groupe Siemens. Cet exemple de 

“levier pour l’export” pourra profi ter 
aux entreprises voisines. 

Démarches novatrices
En interne, les démarches nova-
trices de Siemens gagneront aussi 
à être partagées. Son approche 
ESS (économie sociale et solidaire) 
s’est, par exemple, concrétisée par 
l’intégration dans ses murs d’un 
atelier aménagé pour le handicap. 
Et son système du télétravail partiel 
(1 à 2  jours hebdomadaires) est 
désormais bien en place puisqu’elle 
concerne près de 200 technico-com-
merciaux depuis 2013. 
“L’Alsace a toujours été tournée vers 
l’industrie et dispose d’excellentes forma-
tions. Elle profi te d’un multilinguisme 
français-allemand-anglais précieux pour 
l’international”, commente Serge 
Rulewski, chargé de mission auprès 
de la Direction générale de Siemens 
France  et président du Conseil de 
Telecom Physique Strasbourg. “Nous 
croyons à son potentiel industriel et proje-
tons d’y créer prochainement un FabLab 
dans le domaine des objets connectés”.  

Et l’usine du futur se profi le déjà : une 
première promotion d’ingénieurs 
formés à la fois à l’électronique, 

aux communications et aux sécu-
risations logicielles a fait sa rentrée 
à Télécom Physique Strasbourg 
(Illkirch) début septembre 2014 ! •

Véronique Parasote

La coopération avec le groupe Siemens permet à la Région
de participer à l’effort d’innovation de son industrie.

L’Alsace construit son usine du futur

Le centre de production Siemens à Haguenau.

Christophe de Maistre, Philippe Richert 
et François Loos (vice-président du conseil 
régional, président de la commission 
Développement économique.

Primée à plusieurs reprises, la société Kamax peut s’appuyer 
dans son développement sur l’aide de la région Limousin.

Le groupe Siemens France est présent en Alsace à travers quatre sites 
de production (sur sept en France) qui emploient plus de 1.500 salariés et 
représentent 11,6 % de l’emploi industriel alsacien : Haguenau, Illkirch-
Graffenstaden, Wittelsheim et Saint-Louis. Ces unités sont principalement 
dédiées à la fabrication d’instruments de contrôle (ex : analyseurs de gaz, 
débitmètres), le transport et la distribution d’énergie, la détection incendie 
et la mécatronique. Les parts de chiffres d’affaires à l’export sont de l’ordre 
de 90 % pour les sites d’Haguenau, Illkirch-Graffenstaden et Saint-Louis.
Siemens France participe à plusieurs projets régionaux d’envergure, dont 
le consortium Crome, qui développe un projet expérimental d’implantation 
d’infrastructures standards et sécurisées de recharge de véhicules électriques. 

Une forte implantation alsacienne
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Jérôme Desroches (à gauche) et Olivier Baudet, les deux responsables de Kamax Innovative System.
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Limousin

aLsace

En mai 2011, la Région a émis un 
emprunt obligataire auprès des 
épargnants limousins. Sur les 26 M€ 
d’euros levés, 15 ont été affectés 
à la création du fonds de 
co-investissement Limousin 
Dynalim. En deux ans, ce fonds 
a investi 4,6 M€ dans 15 PME 
de la région Limousin. Grâce aux 
investissements de Dynalim, ce 
sont au total 16 M€ qui ont profi té 
aux PME régionales. “Cette réussite, 
explique Jacques Christen, président 
de Dynalim, tient à la qualité 
des dossiers qui suscitent l’intérêt 
des investisseurs nationaux. Notre 
ambition est de rehausser le ticket 
d’investissement par des prises 
de participation plus importantes, 
pouvant monter jusqu’à 1 M€, 
et de doubler, d’ici la fi n de l’année 
le montant des investissements 
du fonds. Notre second objectif 
est de continuer à attirer des 
co-investisseurs privés pour soutenir 
au mieux les projets et diversifi er 
les sources de fi nancement.”

dynalim, plus 
qu’un coup de pouce



Une bouche béante et sur 
la langue, cette question 
posée  : “Demain, qu’est-ce 

qu’on mange ?”. Voilà le logo censé 
ouvrir l’appétit des habitants du 
Nord-Pas-de-Calais, conviés, ce 
printemps, à une réfl exion sur 
l’alimentation. Après un round de 
discussion mené par les acteurs de 
la fi lière en 2012-2013, le vice-pré-
sident EELV Jean-Louis Robillard 
a voulu placer les besoins des 
consommateurs au milieu de la 
table. La gouvernance alimentaire 
est l’un des axes du programme 
de transition écologique et sociale 
engagé par l’institution régionale.
Cinq forums tous publics ont été 
organisés dans différentes villes 
du territoire. Des contributions, 
individuelles ou collectives, 
pouvaient être formulées par 
internet. Au total, 700 participants 
ont été recensés. 

Des convives 
parfois turbulents
Les échanges n’ont pas toujours 
été sereins. Certains agriculteurs 
ont mal digéré l’intrusion de la 
puissance publique dans ce qu’ils 
considèrent comme leur champ 
clos et l’ont rudement fait savoir 

lors du lancement du débat. Au fi l 
des étapes, les crispations se sont 
atténuées, relève-t-on à la Région : 
“les producteurs ont pris conscience 
que la demande sociale était en train de 
changer”. Au terme du processus, 
en juin, plusieurs pistes d’action 
ont été validées sur l’accompa-
gnement des acteurs (notamment 
ceux de la restauration collective) 
dans l’amélioration de la qualité 
alimentaire, sur la réduction du 
gaspillage ou sur la mise en réseau 
des initiatives.

Avec ses partenaires de l’Etat 
et des Départements, la Région 
établit en ce moment une feuille 
de route qui déclinera les acquis 
du débat en politiques budgéti-
sées. Il s’agira, par exemple, de 
soutenir l’agriculture locale et les 
circuits de distribution courts, de 
favoriser l’accès de populations 
précaires à de bons produits, d’ap-
prendre aux enfants et aux jeunes 
à faire meilleure chère... •

Bertand Verfaillie

La région Nord-Pas-de-Calais s’est dotée d’une instance originale 
de débat public. Avec un premier forum consacré à... l’alimentation.

Un débat sur la table

Des débats parfois très animés, comme ici à Arras.
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L’instance de débat public du Nord-Pas-de-Calais n’est pas un service 
administratif mais un dispositif souple et évolutif. Elle traite de sujets 
de société ou de projets en lien avec les grands schémas régionaux. 
Les experts qui ont encadré le premier exercice sur l’alimentation 
lui ont accordé un satisfecit global. Le temps d’un trimestre, toutefois, 
est apparu un peu court pour faire le tour du problème. Des améliorations 
seront à apporter aussi dans l’animation des réunions et du site internet, 
de manière à élargir le cercle des parties prenantes.

peut mieux concerter
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Manuel valls invité du 10ème congrès
Les 9 et 10 octobre à Toulouse

C’est la quatrième ville de 
France, Toulouse et ses 
426.000 habitants, qui 

accueillera les 9 et 10 octobre 
le dixième congrès de l’Asso-
ciation des régions de France. 
Après Nantes l’an dernier et Lyon 
voici deux ans, la capitale de 
Midi-Pyrénées va donc vivre un 
moment important dans la vie de 
nos régions, alors que beaucoup 
d’incertitudes pèsent encore sur 
leur avenir.

Redessinons la Région
Dans ce contexte un peu délicat, 
on attendra donc avec intérêt au 
Centre des Congrès Pierre Baudis, 
l’intervention de l’invité d’hon-
neur, le Premier ministre Manuel 
Valls, qui doit en principe clore la 
seconde journée du congrès avec le 
président de l’ARF Alain Rousset. 
Un congrès au thème à la fois 
vaste et prometteur, “Redessinons 
la Région”, où, pendant deux jours, 
les élus régionaux dialogueront 
avec leurs interlocuteurs et parte-
naires au quotidien : élus d’autres 

collectivités, représentants de 
l’État, parlementaires, chefs d’en-
treprises, syndicalistes, universi-
taires, enseignants, chercheurs… 
Rappelons que l’an dernier je 
Premier ministre de l’époque Jean-
Marc Ayrault n’avait pas  souhaité 
faire le déplacement jusqu’à sa 
bonne ville de Nantes, et que 
l’intervention gouvernementale 

la plus attendue avait été celle... 
d’Arnaud Montebourg.
On trouvera en encadré les princi-
paux éléments du programme tels 
qu’ils sont connus à l’heure où nous 
mettons sous presse. Rappelons 
que les inscriptions sont toujours 
possible sur le site de l’Association 
des régions de France. •

C’est à Toulouse que se déroulera le dixième congrès de l’ARF. En médaillon, 
la façade du Centre des Congrès Pierre Baudis, où se dérouleront les travaux.

Le programme

JEUDI 9 OCTOBRE
9h15 : Accueil par Martin 
Malvy, président de la région 
Midi-Pyrénées.
9h30 : Ouverture du Congrès 
par Alain Rousset, président 
de l’ARF.
 
10h00 – 12h00 / Table-ronde 
1 : RAPPROCHER 
LA DECISION, ACCELERER 
L’ACTION
État, Régions, métropoles, 
EPCI, un nouveau modèle 
de coopération est à inventer. 
Un modèle qui réduit la fracture 
territoriale, rapproche les citoyens 
de la décision et responsabilise 
les élus.

Parmi les intervenants, 
Béatrice Giblin, directrice 
de la revue Hérodote, 
Romain Pasquier, directeur 
de recherche au CNRS.

14h00 – 16h00 / Table-ronde 
2 : UNE REGION, ÇA BOUGE !
Rendre la mobilité durable. 
Comment aménager le territoire ? 
Organiser la transition 
énergétique ?
Parmi les intervenants, Alain 
Le Vern Directeur général 
Régions et Intercités SNCF, 
Dominique Maillard, président 
du directoire, RTE, Stéphane 
Rozès, politologue.
 

16h00 – 18h00  / Table-ronde 
3 : ACCOMPAGNER L’AUDACE
Innover, entreprendre, développer. 
Le Service régional de l’emploi.
Parmi les intervenants,  
Philippe de Fontaine Vive, 
Vice-président de la Banque 
européenne d’investissement, 
Pierre-René Lemas, Directeur 
général de la Caisse des dépôts 
et Consignations, Jacques 
Rapoport, PDG de Réseau 
ferré de France.

18h30-19h00 : remise des sept 
Trophées de l’Innovation 2014 
“Régions Magazine”.
 
VENDREDI 10 OCTOBRE
9h15-9h30 : François 
Berthelon, président des Ceser 
de France

9h30 – 11h00 / Table-ronde 
4 : INVENTER LA REPUBLIQUE 
DES TERRITOIRES
Compétences et vocation des 
Régions. Mettre les ressources 
nécessaires en face des 
compétences (fi scalité).
Parmi les intervenants, 
Géraldine Chavrier, professeur 
agrégé de droit public 
et avocate à la Cour, Bruno 
Rémond, Conseiller maître 
à la Cour des Comptes.

11h15 : discours de clôture 
d’Alain Rousset

11h40 : intervention du 
Premier ministre Manuel Valls.
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Le compte n’y est pas”. C’est en 
ces termes que l’Associa-
tion des régions de France a 

commenté la réforme ferroviaire 
adoptée par les députés, le 23 
juillet dernier. Les présidents de 
Régions, rappelant au passage que 
“sur les 15.000 trains qui circulent 
chaque jour, 12.000 sont des rames 
régionales”, ont certes reconnu 
“l’avancée que représente la réorga-
nisation de notre système ferroviaire 
autour d’un groupe public, réunifiant 
la gestion de l’infrastructure jusqu’à 
présent éclatée entre la SNCF et Réseau 
Ferré de France.”
Mais ces mêmes présidents 
estiment que leur représentation 
“reste insuffisante dans la gouvernance 
du futur établissement”, ils regrettent 
que le foncier des gares reste 
éclaté entre trois entités (SNCF 
Réseau, SNCF Mobilité et SNCF). Et 
déplorent surtout que, “s’agissant 
des rames TER, financées en totalité 
par les Régions, la loi inscrive dans le 
marbre qu’elles sont la propriété de 
la SNCF”. “Pourquoi ce manque de 
confiance à l’égard des Régions alors que 
le ministre des Transports et le président 
de la SNCF Guillaume Pepy s’étaient 
engagés à leur transférer la propriété 
des rames TER  ?”, s’exclament-ils. 
Ils regrettent enfin l’absence d’un 
calendrier et d’une démarche de 
préparation, concernant l’ouver-
ture prochaine à la concurrence. 

Versement transports : bien !
Les Régions observent toutefois 
que le texte répond, pour partie, à 
leurs attentes. Outre la réorgani-
sation du système ferroviaire déjà 
citée,  le texte adopté “préserve 
également le statut des cheminots 
et dissipe les inquiétudes qui se sont 
exprimées ici et là.”

L’ARF “observe avec satisfaction que 
l’État reprend en main le pilotage de 
la politique ferroviaire, notamment à 
travers l’introduction d’un schéma des 
services ferroviaires d’intérêt national.”
Les députés ont également estimé 
qu’il convenait que les Régions 
décident elles-mêmes des tarifs du 
TER. Cependant, cette disposition 
ne concerne que les tarifs occa-
sionnels, alors que les tarifs des 
abonnés resteront fixés par l’État. 
“Une demi-mesure que l’on peine à 
comprendre”, selon l’ARF.
En revanche, les Régions se féli-
citent de la création du versement 
transport interstitiel (collecté 
uniquement en zone rurale), qui 
constitue une première étape par 

rapport au versement transport 
régional qu’elles demandent. Si les 
Régions soutiennent un versement 
transport global, c’est parce que, 
selon elles, “le versement transport 
interstitiel entraînera des inégalités 
territoriales injustifiées au détriment de 
ces territoires ruraux.”
Néanmoins, d’après un récent 
rapport commandité par le 
Ministre des Transports, la mise 
en place du versement transport 
interstitiel au taux de 0,55  % 
rapporterait environ  450 M€. Cela 
permettra aux Régions “de continuer 
à développer l’offre TER et d’investir 
dans de nouvelles rames TER, plus 
accessibles, plus performantes et plus 
confortables”, conclut-on à l’ARF. •

Ferroviaire : du mieux, mais...
Les présidents de Régions apprécient la réforme ferroviaire adoptée en juillet. 
Même si, selon eux, elle ne va pas assez loin.

L’actualité DES INSTITUTIONS     ARF
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L’avis de la SNCF
Après le vote de la réforme ferroviaire, Régions Magazine a trouvé 
intéressant de demander également l’avis de la SNCF. On lira donc en 
pages suivantes (p.82) une interview d’Alain Le Vern, directeur général 
Régions et Intercités de la SNCF, et la présentation d’un cas choisi en 
région, celui de Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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Présentation de la nouvelle rame Regiolis en présence des présidents de Régions 
Alain Rousset et Jacques Auxiette, du président de la SNCF Guillaume Pepy et 
de Frédéric Cuvillier, alors ministre des Transports. Sur les 15.000 rames qui circulent 
chaque jour en France, 12.000 sont des TER.

Pour accroître l’attractivité de son territoire et pour dynamiser l’emploi, la Région Midi-Pyrénées 
s’engage et développe des politiques volontaristes : contrats d’appui aux entreprises, appels à 
projets Innovation, soutien aux Pôles de compétitivité et aux clusters, plateforme web en faveur 
de l’export… Autant de dispositifs pour placer l’emploi en 1ère ligne.
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Pour accroître l’attractivité de son territoire et pour dynamiser l’emploi, la Région Midi-Pyrénées 
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LA RÉGION MIDI-PYRÉNÉES
EN PREMIÈRE LIGNE POUR L’EMPLOI
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SNCF     L’actualité DES INSTITUTIONS

réels efforts de productivité, dans 
la maintenance, dans la conduite, 
à euro et à service constant. Mais 
il y a des “leviers partagés” avec les 
Régions.
Mes équipes ont commencé à 
construire avec les régions le 
nouveau modèle TER, multi-
modal, digital et au service des 
clients. Pour cela, chaque activité 
TER définit une trajectoire d’amé-
lioration de sa performance en 
mobilisant l’ensemble des leviers 
industriels et commerciaux. 

Cependant, la majeure partie 
de ces leviers suppose pour être 
activée, un accord préalable des 
régions ! Sans un travail conjoint 
avec les régions, ces évolutions 
n’auront que peu d’impact. 
Pour moi, tout l’enjeu des mois qui 
viennent est de travailler avec les 
Régions pour conduire les analyses 
nécessaires et lancer la mise en 
œuvre de certaines évolutions sans 
attendre les futures échéances 
électorales. 
Par exemple, je suis en train de 

bâtir un plan de lutte contre 
la fraude qui sera présenté à 
l’automne. J’aurai besoin d’être 
accompagné, de pouvoir compter 
sur le soutien politique des 
Régions. Car cela a des incidences 
dans de nombreux domaines, dans 
les pratiques professionnelles : par 
exemple la manière de contrôler 
les billets. Nous testons actuelle-
ment des trains sans contrôleur 
en Picardie, sur quelques trains 
très fréquentés de la ligne Paris-
Beauvais, avec accueil à l’embar-
quement. La recherche d’une meil-
leure performance économique 
passe aussi dans certains cas par 
une remise à plat des dessertes. 
Nous allons repenser les services 
de fin de soirée ou de week-end  : 
remplacer un train par un autocar 
est dans certains cas plus efficace, 
et beaucoup moins coûteux. L’idée 
générale, c’est de prendre davan-
tage soin du voyageur, grâce aux 
efforts conjugués de la SNCF et des 
Régions. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le TER du futur déjà sur les rails
RM : vous avez déjà évoqué l’idée d’un “TER du futur”. 
Pouvez-vous en présenter les grandes lignes ?
ALV : c’est une réflexion en cours, à resituer dans un contexte nouveau, 
avec par exemple l’arrivée du TGV Sud-Europe Atlantique, qui va nous 
obliger à repenser l’intermodalité, et donc le TER. Nous y sommes 
déjà, dans le TER du futur : des trains modernes, avec des conditions 
de confort améliorées, des services personnalisés pour des trajets 
de porte-à-porte, une meilleure information du voyageur, 
des correspondances mieux pensées. Et bien sûr, le meilleur respect 
possible des horaires. En n’oubliant pas toutefois que nous atteignons 
93 % de régularité sur la France entière. Ce qui compte tenu d’une 
ou deux Régions qui sont en difficulté, nous donne en réalité 
un taux au-delà des 95 % dans la grande majorité des Régions.

Alain Le Vern “sur le terrain”, à la rencontre des agents.

Si les Régions n’ont pas 
apprécié la totalité de la 
réforme ferroviaire votée 

le 23 juillet dernier (lire en p.80), 
qu’en pense-t-on à la SNCF  ? 
Alain Le Vern, directeur général 
Régions et Intercités de la SNCF, 
et donc “patron” du TER en 
France a répondu à ce sujet aux 
questions de Régions Magazine. 
Il a accepté d’évoquer ce que 
sera pour lui le TER de demain. Et 
nous faisons le point sur les rela-
tions SNCF-Régions  (lire pages 
suivantes) dans un territoire, 
Provence Alpes Côte d’Azur.

Régions Magazine : vous 
avez vous-même défendu le 
principe de voir les Régions 
reconnues comme “autorités 
organisatrices” de plein exercice 
(Régions Magazine, avril 2014). 
Estimez-vous que la Loi réponde 
à ces attentes ?
Alain Le Vern : les Régions auraient 
souhaité que leur position soit 
sécurisée dès la réforme ferro-
viaire. Je pense que la future loi 
de décentralisation, attribuant 
leurs nouvelles compétences 
aux Régions, va les satisfaire 
sur ce point et je le souhaite. En 
tant qu’autorités organisatrices 
de plein exercice, elles auront 
désormais un rôle à jouer dans le 
schéma d’intermodalité, incluant 
par exemple les transports 
routiers scolaires.

RM : les Régions se montrent 
également déçues que la 
propriété des rames TER reste 

dévolue à la SNCF alors qu’elles 
les financent en totalité...
ALV  : pour la SNCF, c’est une 
évidence, les Régions ont raison...  
Nous n’en faisons pas un enjeu, 
il suffit simplement de prévoir 
un “droit de reprise” dans nos 
contrats. D’ailleurs, l’article 15 de 
la loi de réforme ferroviaire est 
clair sur ce sujet.  

RM : au mois de mars, dans 
Régions Magazine, vous 
déclariez : “la relation entre 
les Régions et la SNCF est 
pacifiée”. Six mois plus tard, 

confirmez-vous ce diagnostic ? 
Les dernières “poches” de 
désaccord ont-elles disparu ?
ALV  : je peux affirmer qu’au-
jourd’hui, toutes les Régions de 
France ont désormais une relation 
financière sans contentieux avec 
la SNCF. Pour ma part, je continue 
mes tournées à travers le pays, 
j’étais hier en PACA, demain je 
suis à Limoges, le dialogue avec 
les Régions se poursuit avec un 
véritable effort de transparence 
de notre part. Ainsi les Régions 
disposent-elles chaque année de 
nombreux outils pour comprendre 
et suivre l’évolution et la perfor-
mance de leurs transports régio-
naux. Aujourd’hui, concrètement, 
la démarche de décentralisation 
s’affine,  celle qui concerne la trans-
parence également. Nous sommes 
déjà dans l’après-loi ferroviaire, 
nous allons continuer à mieux 
nous organiser avec les Régions 
et à progresser ensemble. Et à 
nourrir tout cela dans un dialogue 
de confiance et de sérénité.
Donc plutôt que “pacifiées”, je 
préfère dire qu’aujourd’hui les rela-
tions sont “apaisées”. Le dialogue 
est renoué et on peut parler de 
tout avec chacune des Régions en 
essayant de trouver des solutions 
partagées. Et puis il faut aussi que 
les Régions nous aident en parta-
geant les décisions qui relèvent 
d’une approche commune.

RM : comment cela ?
ALV  : c’est ce que j’appelle le 
“partage des réalités”. D’un côté il 
y a la volonté de la SNCF de faire de 

Alain le Vern
“Prendre davantage soin du voyageur”
Après le vote de la réforme ferroviaire, Alain Le Vern, 
directeur général Régions et Intercités à la SNCF, évoque le TER de demain.
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“Plutôt que 
“pacifiées”, 
je préfère dire 
qu’aujourd’hui 
les relations 
SNCF-Régions 
sont “apaisées”. 
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SNCF     L’actualité DES INSTITUTIONS

comme le fait de travailler la nuit, 
ce qui n’était pas le cas au centre 
de maintenance de Marseille 
Blancarde, le tout dans le respect du 
dialogue social bien entendu. Et la 
Région joue son rôle, avec un inves-
tissement très lourd, plus de 40 M€ 
pour améliorer ces sites.
Tout cela a fait que fin 2013, début 
2014 nous sommes arrivés à une 
situation catastrophique, avec la 
mise en place par la SNCF d’un “plan 
de transport allégé” conduisant à la 
suppression de 60 trains par jour. 
C’est là que le conseil régional a 
augmenté sa pression,  notamment 
en annonçant une hausse des péna-
lités réclamées à la SNCF.

RM : et actuellement, 
constate-t-on une amélioration ?
JYP  : oui, on peut dire que cela va 
mieux, que les choses se remettent 
en place. La qualité de dialogue avec 
les instances régionales de la SNCF 
existe, on enregistre une véritable 
volonté d’amélioration dans tous les 
domaines, mais la SNCF est encore 
trop segmentée dans ses activités 
ce qui nuit à sa réactivité. On peut 
espérer que la nouvelle loi va corriger 
ce défaut. Disons que la vraie révolu-
tion culturelle n’a pas encore eu lieu 
dans les transports régionaux. •

Régions Magazine : vous êtes 
en charge des transports dans 
une région touchée par les 
retards et les irrégularités de 
trafic ferroviaire.  Comment 
analysez-vous ce phénomène ?
Jean-Yves Petit  : on peut dire qu’il 
existe des causes objectives, et 
d’autres qui sont de la responsabi-
lité de la SNCF. Parmi les premières, 
une fréquentation en progression 
constante, dans une région de 
5 millions d’habitants mais qui 
augmente de 2 millions en période 
touristique.  Ce qui génère au 
passage un volume de recettes plus 
important, car nous ne sommes pas 
uniquement sur des tarifications 

allégées liées au trajet quotidien. Le 
tout sur un réseau très linéaire, une 
seule voie double d’Avignon à Toulon, 
un peu comme si vous rouliez sur 
une autoroute sans sortie !
De plus nous sommes une région 
frontalière, avec un flux d’immi-
grants supérieur à la moyenne, et 
donc des contrôles systématiques 
de la Police de l’Air et des Frontières 
notamment sur Vintimille-Menton, 
ce qui génère des retards supplé-
mentaires.  Avec de surcroît un taux 
de fraude qui progresse (aujourd’hui 
plus de 16 %), ce qui représente un 
manque à gagner de 3  M€ par an, 
mais génère là aussi des contrôles 
renforcés.

En revanche, certaines causes 
dépendent de la SNCF. Les infrastruc-
tures nécessitent d’importants 
travaux, qui n’ont pas été faits depuis 
longtemps, et entraînent des retards 
supplémentaires, voire des suppres-
sions de trains. Ou encore des compo-
sitions de trains inférieures à celles 
qui étaient prévues, avec à la clef des 
conditions de voyage très mauvaises, 
voire l’impossibilité pour les voya-
geurs de monter dans les trains ! 
Il y a également des problèmes de 
maintenance du matériel roulant, 
dus à un poids syndical qui pèse 
sur certains sites. Il faut rappeler 
que la SNCF est un service public, 
qui nécessite certaines contraintes, 

Le cas  PACALa région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur détient le record des retards 
et des suppressions de trains. 
Et pourtant, la SNCF fait 
le maximum. Interviews croisées.

L’actualité DES INSTITUTIONS     SNCF

C’est une réalité  : la région PACA 
détient le triste record des retards 
(17  % contre 8  % au plan national) 
et des suppressions de trains, 

notamment sur la ligne “sursaturée” 
Grasse-Vintimille. Le conseil régional 
a voté au mois de mai le doublement 
des pénalités à l’encontre de la SNCF 
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Jean-Yves Petit, vice-président transports de la région PACA :    “Situation encore difficile, mais dialogue meilleur”
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RM : il y aussi des raisons internes 
à l’entreprise...
PB : bien sûr. Jusqu’en 2011, nous 
avons vécu beaucoup de conflits 
locaux, entraînant des grèves et 
des suppressions de trains. Nous 
avons dû réformer en profon-
deur le mode de travail de notre 
site de maintenance de Marseille 
Blancarde, en passant à 7 jours de 
fonctionnement sur 7, jour et nuit. 
Mais ce dialogue porte ses fruits : 
fin avril, nous avions divisé par 4 
le nombre de trains supprimés.
Nous nous heurtons aussi à un 
réseau vieillissant, et à un matériel 
insuffisant, entraînant un taux de 

panne supérieur à la moyenne. 
Mais la Région a fait l’acquisition 
de 26 rames neuves (Regiolis et 
Regio 2N), pour un investisse-
ment de plus de 230  M€, et qui 
entrent en service à partir de cette 
année. Si l’on y ajoute les travaux 
réalisés sur les lignes, la situation 
ne pourra donc que s’améliorer, et 
de façon très visible.

RM  : la Région a menacé d’aug-
menter ses pénalités vis-à-vis de 
la SNCF. Le dialogue est-il difficile ?
PB : c’est tout le contraire ! Nous 
ne sommes plus dans une relation 
de client à fournisseur, mais plutôt 

dans un climat de coconstruction, 
de partenariat, avec une exigence 
commune.  Je suis en PACA depuis 
2010 et je peux dire que le dialogue 
avec la Région est vraiment 
d’excellente qualité, qu’elle se 
comporte comme une véritable 
autorité organisatrice des trans-
ports, et que, pour notre part, nous 
avons désormais une meilleure 
connaissance des attentes de la 
Région. Et on ne peut que s’en 
réjouir  : le réseau ferré est vital 
pour l’avenir de PACA. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Régions Magazine : pas facile 
d’être directeur régional SNCF 
dans la région de France où 
les retards de trains sont les 
plus importants...
Philippe Bru : c’est une région 
qui, sur ce plan, a toujours été 
à la traîne. Les raisons sont 
connues  : réseau compliqué, 
totalement saturé (je ne peux 
plus rentrer un seul train 
supplémentaire à Marseille-
Saint-Charles), succès du TER 
qui a fait exploser la fréquen-
tation de plus de 30 %, réseau 
vieillissant qui nécessite un 
effort de rattrapage : il y a 

actuellement trois fois plus 
de travaux qu’il y a cinq ans.... 
mais cela génère évidemment 
des difficultés de gestion du 
trafic.
Ajoutez-y des phénomènes en 
augmentation, comme le taux 
de suicides, le vol de câbles, 
des intempéries répétées, une 
très forte saisonnalité (30 % de 
trafic en plus l’été).  Résultat : 
nous transportons chaque jour 
110.000 passagers, dont 41.000 
entre Cannes et Monaco, à un 
niveau de qualité qui n’est pas 
suffisant

Philippe Bru, directeur régional SNCF    PACA :  “Avec la Région, un véritable partenariat”

(l’indemnité compensatrice pourrait 
s’élever à 1,8 M€).  Les raisons de ce 
phénomène sont connues : augmen-
tation du trafic, réseau compliqué et 

vieillissant, difficultés d’entretien du 
matériel roulant. Depuis quelques 
mois, la SNCF met le paquet pour 
rattraper... son retard. Pour Régions 
Magazine, Jean-Yves Petit, vice-pré-
sident du conseil régional en charge 
des transports, et Philippe Bru, direc-
teur régional SNCF, font le point.

Jean-Yves Petit.

Philippe Bru.

Le TER Provence 
Alpes Côte 

d’Azur, victime 
de son succès...



Une délégation commune 
de l’Association des maires 
des grandes villes de 

France (AMGVF) et de l’Associa-
tion des communautés urbaines 
de France (ACUF) conduite par 
Jean-Luc Moudenc, président 
de l’AMGVF, maire de Toulouse 
et président de la communauté 
urbaine Toulouse Métropole, a été 
reçue le 3 septembre par Bernard 
Cazeneuve, ministre de l’Intérieur. 
Elle a rappelé à cette occasion ses 
principales attentes sur la réforme 
territoriale, la baisse des dota-
tions de l’État et les questions de 
sécurité.
 
Dans le cadre de la fusion des 
régions, la délégation s’est 
“inquiétée d’une concentration de 
l’ensemble des fonctions administra-
tives dans les futures capitales régio-
nales”.  S’agissant de la répartition 
des compétences, dont le projet 
de loi sera débattu à l’automne, 
les membres de la délégation ont 
demandé que soit mise en place 

“une réelle co-production des schémas 
régionaux afin d’asseoir l’organisa-
tion territoriale sur le couple régions/
grandes intercommunalités”. Ils ont 
également proposé une nouvelle 
montée en gamme de l’intercom-
munalité afin d’harmoniser les 
compétences exercées par les 
différents types de communautés. 

Étaler la baisse
Par ailleurs, les élus ont de nouveau 
demandé que les transferts de 
compétences envisagés des dépar-
tements vers les métropoles “soient 

compensés par des transferts de fisca-
lité et non au moyen de dotations 
départementales.”
Le ministre a exprimé le souhait 
que les représentants des asso-
ciations d’élus locaux participent 
pleinement à la définition de la 
réforme des services de l’État. 
Dans le contexte de baisse histo-
rique des dotations de l’État, les 
élus de l’AMGVF et de l’ACUF 
ont demandé l’étalement   sur la 
durée du mandat des baisses des 
dotations de l’État afin de limiter 
la chute des investissements et de 
préserver la croissance et l’emploi.
  
Enfin, la délégation a exprimé 
ses “vives inquiétudes face au déve-
loppement exponentiel des trafics 
de drogue dans les grands centres 
urbains”. Le ministre de l’Intérieur 
a indiqué qu’un premier bilan 
des zones de sécurité prioritaire 
serait conduit avant la fin de 
l’année. Il a également annoncé 
son intention d’agir pour que 
“les zones de sécurité prioritaire 
existantes puissent être améliorées 
en fonction de leurs caractéristiques 
propres et des priorités locales.” •

Les maires rappellent leurs priorités
Les élus des grandes villes de France ont évoqué la réforme territoriale 
et la hausse des trafics de drogue auprès du ministre de l’Intérieur.

L’actualité DES INSTITUTIONS     Métropoles

L’exemple lyonnais
Jean-Luc Moudenc et André Rossinot, président et secrétaire général 
de l’AMGVF, ont été auditionnés le 10 septembre par René Vandierendonck, 
rapporteur de la commission des Lois du Sénat, en amont de l’examen 
du projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
Les élus urbains ont ainsi plaidé pour un renforcement de l’intercommunalité, 
à partir d’un volontarisme exprimé localement. Par exemple, ils ont souhaité 
que “les métropoles qui le souhaiteraient puissent avec l’accord de leur département 
accéder au statut défini pour la métropole de Lyon.”
Ils ont plus globalement rappelé qu’une réflexion renouvelée sur la carte 
des intercommunalités urbaines s’imposait face aux évolutions en cours 
(renforcement des régions) ou annoncées (évolution des départements 
a minima en milieu urbain). Dans ce cadre, ils privilégient “la prise 
en compte des réalités humaines et urbaines et l’exercice de fonctions métropolitaines 
comme critères d’approfondissement de l’intercommunalité - pour devenir 
par exemple communauté urbaine quand on est communauté d’agglomération - 
face à des seuils de population qui n’ont pas grand sens.”
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La délégation reçue par le ministre de l’Intérieur.



 

Plus de 6.000 participants 
sont de nouveau attendus à 
Bruxelles, du 6 au 9 octobre, 

pour assister à la 12e Semaine euro-
péenne des régions et des villes, la 
plus grande manifestation annuelle 
sur la politique régionale et urbaine 
de l’Union Européenne. 
“Grandir ensemble - un investissement 
intelligent”, telle sera la devise de 
cette 12e édition des “Open days”. 
Plus de 600 intervenants, dont 
80 personnalités politiques, en 
animeront la centaine d’ateliers et 
de débats. Cet événement offrira 
à nouveau un forum aux repré-
sentants des institutions de l’UE, 
des pouvoirs publics et de tous 
les acteurs impliqués dans les 
Fonds structurels européens, pour 
échanger leurs idées sur les prin-

cipales priorités des plans régio-
naux d’investissement 2014-2020. 
Et pour étudier les nombreuses 
et nouvelles autres possibilités 
existantes (investissements terri-
toriaux intégrés, développement 
local mené par les acteurs locaux,  

nouveaux instruments fi nanciers, 
etc.).
La Semaine européenne des 
régions et des villes est accom-
pagnée par plus de 300 manifes-
tations locales qui se déroulent 
de septembre à novembre dans 
toute l’Europe. Les OPEN DAYS 
sont la plus grande manifestation 
annuelle en matière de dévelop-
pement régional et urbain. Ils sont 
organisés par le Comité des régions 
de l’UE et la Direction générale de la 
Politique régionale et urbaine de la 
Commission européenne. 
Ils fourniront aussi l’occasion 
pour Michel Lebrun, nouveau 
président du Comité des régions 
d’Europe, élu au mois de juin, 
d’apparaître à la tribune aux 
côtés notamment de Martin 
Schulz, président du Parlement 
européen, et de Johannes Hahn, 
commissaire européen chargé de 
la cohésion sociale.
Michel Lebrun, qui a succédé à 
M. Varcarcel Siso, est originaire de 
la commune de Viroinval (Belgique) 
et a occupé plusieurs postes de 
ministre au sein du gouvernement 
wallon. •

des “Open days” très attendus
Des milliers de participants, venus de l’Europe des régions, 
vont débattre sur l’utilisation des fonds européens.

Le 8 août, la Commission européenne a adopté l’Accord de partenariat 
français qui lance la programmation 2014-2020 des fonds européens 
structurels et d’investissement (FESI) : 26,7 milliards d’euros sur sept 
ans, dont une partie est désormais gérée en direct par les Régions.
La programmation 2014-2020 correspond en France à une nouvelle 
étape de la décentralisation qui vise, notamment, à conférer 
aux Régions de nouvelles compétences en matière d’aménagement 
du territoire et de développement é conomique.
Cela a conduit les autorités françaises à transférer aux Régions la gestion 
du FEDER, du FEADER et d’une partie du FSE. Les interventions des fonds 
européens devront répondre à trois grands enjeux : la compétitivité 
de l’économie et de l’emploi ; la transition énergétique et écologique 
et la gestion durable des ressources ; l’enjeu de l’égalité des territoires 
et des chances.
Le soutien de l’Union européenne interviendra essentiellement en faveur 
de la compétitivité des petites et moyennes entreprises et l’innovation ; 
l’emploi des jeunes et l’accompagnement personnalisé sur le marché 
du travail ; l’inclusion sociale pour lutter contre la pauvreté ; 
la transition vers une économie bas-carbone; et la protection 
et la préservation de l’environnement et du patrimoine.

Les Open Days donnent toujours lieu à des débats animés.
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L’actuaLité des institutions     correspondance de bruxeLLes

C’est parti pour les Fonds 
européens... et les Régions

Michel Lebrun, 
nouveau président 

du Comité des régions.
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SOUTIENT L’EMPLOI
LA RÉGION 

Plus d’informations sur regionpaca.fr
Rubrique : aides aux entreprises

Nous avons recruté
18 collaborateurs
qualifiés avec l’aide
de la Région.
Christophe Baralotto, 
co-fondateur du Groupe 
Provence technologies, 
Marseille.
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Les régions du monde au secours du climat
Les 10 et 11 octobre, la région 

Île-de-France accueille à Paris 
le Sommet Mondial des Régions 
pour le Climat, organisée 
en partenariat avec l’organisation 
non-gouvernementale  “R20 Regions 
of Climate Action”, à 400 jours 
de la Conférence Climat de Paris 
(COP 21, décembre 2015).
Présidé par l’ancien Gouverneur de 
Californie Arnold Schwarzenegger, 
fondateur du R20, ce sommet 
d’importance mondiale rassemblera 
des régions et gouvernements locaux 
de cinq continents, ainsi que des 
leaders économiques, afi n de 
contribuer à un nouvel accord 
international sur le changement 
climatique. Pour Michèle Sabban, présidente 

du conseil du R20 et vice-présidente 
de la région Île-de-France, 
“cet événement va démontrer la force des 
régions dans la bataille pour le climat”. 
Et Arnold Schwarzenegger précise : 
“nous appelons chacun à nous rejoindre, 
car nous voulons démontrer que des 
actions concrètes existent déjà au niveau 
infra-étatique, plutôt que se concentrer 
sur les diffi cultés des gouvernements 
nationaux à se mettre d’accord.”
Cet événement va mobiliser régions, 
villes, entreprises, investisseurs et 
universités autour d’une déclaration 
conjointe, la “Déclaration de Paris 
pour le partenariat sur le climat”, une 
charte qui engage concrètement les 
régions signataires et qui sera remise 
offi ciellement à Laurent Fabius, 
Ministre des Affaires étrangères. 
Ce texte permettra d’engager une 
série d’actions concrètes dans le cadre 
de la “Route pour Paris 2015”, afi n de 
lancer “l’agenda positif” de la COP21.
Pendant deux jours, dans le cadre 
prestigieux du Palais d’Iéna et sous 
l’égide de la région Île-de-France 
et de Jean-Paul Delevoye, président 
du Conseil économique, social 
et environnemental (CESE), 
se succèderont des sessions plénières 
et les présentations des grands projets 
et initiatives.

Projets innovants
Le dernier rapport du GIEC a de 
nouveau alerté la communauté 
internationale sur l’accélération 

du réchauffement climatique 
au niveau mondial. Malgré la forte 
implication de l’Union européenne 
et de la France dans les négociations 
post-Kyoto, il s’avère que les efforts 
gouvernementaux seuls, ne suffi sent 
pas à prévenir et lutter contre 
le changement climatique. 
Celle-ci doit désormais impliquer 
les gouvernements nationaux, 
les élus locaux, les entreprises, 
les institutions fi nancières, 
les scientifi ques, la société civile 
et les citoyens. Le Sommet Mondial 
des Régions pour le Climat, vise à 
mobiliser régions et acteurs locaux. 
Des instruments fi nanciers 
innovants publics (fonds 
de pré-investissement) et privés 
(plateformes de fonds 
d’investissement) doivent permettre 
des initiatives de large ampleur.  
L’événement fournira également 
l’opportunité d’annoncer la création 
et le fi nancement de projets 
innovants, permettant de réduire 
durablement les émissions de gaz 
à effet de serre au niveau mondial. 
Par exemple, un million de lampes 
LED au Brésil, 1 GW d’énergie 
renouvelables en Afrique 
subsaharienne, etc. 500 participants, 
leaders régionaux, représentants 
gouvernementaux, dirigeants 
de grandes entreprises, investisseurs 
et associations, des médias, 
sont attendus pour ce Sommet. •

agenda     Les “pLUs” de RégIONs MAgAzINeLes “pLUs” de RégIONs MAgAzINe      agenda     
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C’est un Salon original, et sans 
nul doute, unique en son genre. 
Il repose sur une idée simple : 

les territoires (régions, départements, 
métropoles, communautés de 
communes) regorgent de débouchés, 
qui ne trouvent pas preneur. Ainsi, 
l’île de la Réunion, pourtant durement 
frappée par le chômage,  propose 
actuellement près de 18.000 offres 
d’emploi non pourvues ! Depuis sept 
ans, les organisateurs de “Parcours 
France” leur aménagent donc 
une vitrine parisienne. Et le succès 
est au rendez-vous : deux exposants 
pour la première édition en 2008, 
80 aujourd’hui (collectivités, 
entreprises, organismes consulaires) 
et plus de 8.000 visiteurs attendus. 
Le point avec l’un des co-organisateurs, 
Antoine Colson.

Régions Magazine : quelle était 
votre idée de départ quand vous 
avez lancé “Parcours France” ?
Antoine Colson : nous voulions 
montrer à Paris, et en priorité aux 
Franciliens, toutes les opportunités 
qu’on peut trouver en région. C’est 
toute l’originalité du Salon, qui est 
dans  son style le seul rendez-vous 
pour les Franciliens qui bougent, 
qu’ils soient salariés franchisés, 
indépendants, entrepreneurs. 
Nous assistons à une vraie croissance 
du nombre de visiteurs, avec 8.000 
inscrits cette année, pour qui nous 
organisons un véritable “parcours de 
visite” personnalisé, en fonction de 
leurs attentes, qu’ils ont exprimées 
en s’inscrivant sur notre site internet.

RM : l’engouement existe aussi 
du côté des exposants...
AC : oui, nous avons des entreprises, 
des collectivités de tous ordres, régions, 
villes, avec en pointe départements 
et les communautés de communes ; 
et aussi les milieux consulaires, 
chambres de commerce et d’industrie, 
chambre des métiers...

RM : comment le Salon est-il 
organisé ?
AC : autour de six thèmes, que nous 
appelons nos six parcours : le Parcours 
Région (découvrir les régions, leurs 
opportunités et prendre des contacts 
en direct), le Parcours Emploi (trouver 
un emploi en région et rencontrer des 
recruteurs venus de toute la France), 
le Parcours Entreprendre (entreprendre 
en région, en créant ou reprenant 
une activité ou en se lançant en 
indépendant), le Parcours Immobilier 
(réaliser des projets immobiliers en 
région et préparer son installation 
sur place), le Parcours Business 
(Faire du business en région, trouver 
des opportunités et les bons 
interlocuteurs), et le Parcours alternatif 
(Réaliser des projets “différents” 
en région, associatifs, culturels, 
solidaires, etc.). Avec, à chaque fois, 
la possibilité de rencontrer 
des interlocuteurs qualifi és.
On peut également assister à une 
demi-douzaine de tables rondes, avec 
des thèmes très concrets tels que 
“Développement durable en milieu rural, 
le projet Ecopôle en Dordogne”, 
“Énergies marines renouvelables, 
les fi lières en plein boom 

en Basse-Normandie” ou encore 
“Ces professionnels que les régions 
s’arrachent”... Et nous pouvons 
présenter des dizaines d’exemples 
de visiteurs qui ont déniché lors, 
d’un de nos précédents salons, 
à la fois un job intéressant et 
une région qui leur plaît ! •

Propos recueillis par Ph.M.

Salon Parcours France
mardi 14 octobre de 10h à 20h 

Paris Espace Champerret. 
Renseignements et inscriptions 

sur www.parcoursfrance.com

Le 7ème Salon de l’emploi en régions, le 14 octobre à Paris, s’adresse 
à tous ceux qui sont prêts à “bouger”... et à se bouger. Visite guidée.

Une revue comme Régions 
Magazine se devait évidemment 
de soutenir une manifestation 
qui met en valeur les régions 
et plus largement les territoires, 
notamment dans ce qu’elles 
proposent en termes de 
débouchés. C’est pourquoi 
notre journal sera cette année 
partenaire de l’événement. 
On trouvera ce numéro de notre 
magazine à disposition sur 
les stands, et des représentants 
de notre rédaction participeront 
à l’animation de tables rondes.

Régions 
Magazine 
partenaire 
du Salon

“parcours France”, la mobilité en région

“Quitter Paris” passe peut-être par l’Espace Champerret...
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De nombreuses et fructueuses rencontres 
pour les “visiteurs VIP” (inscrits sur le site internet).

Le R20 est une organisation 
internationale à but non lucratif 
créée par l’ancien gouverneur 
de la Californie Arnold 
Schwarzenegger en 2010.
Sa mission est d’aider les États, 
les provinces, les régions, 
villes et autres gouvernements 
infranationaux à développer 
et à mettre en œuvre des projets 
neutres en carbone, ainsi 
que des politiques et des 
meilleures pratiques susceptibles 
de stimuler la croissance verte 
au niveau mondial.
Pour tout savoir sur le R20, se 
reporter au supplément du n°113 
de Régions Magazine (juin 2013) 
visible sur notre site internet.

A propos du R20

Les 10 et 11 octobre au Palais d’Iéna
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Arnold Schwarzenegger sera à Paris (ici en compagnie de Michèle Sabban).



Nécrologie     

Le dernier combat de Christian Bourquin

Les “plus” de Régions Magazine      Nominations 

  Jean Rottner

présidera la FNAU
La Fédération 
nationale 
des agences 
d’urbanisme 
(FNAU) a élu 
le 4 septembre 
son nouveau 
président : l’UMP 
Jean Rottner, maire 
de Mulhouse, 

succède au PS Vincent Feltesse, 
président de la communauté urbaine 
de Bordeaux. Jean Rottner, 47 ans, 
largement réélu aux dernières 
élections municipales, est également 
vice-président de l’agglo de Mulhouse 
et de l’Association des maires 
des grandes villes de France. 
Médecin urgentiste de profession, 
il est secrétaire national de l’UMP 
chargé de la médecine d’urgence.
Instance de concertation entre 
les collectivités et l’État, outil 
de prospective au service des élus, 
la FNAU a vu son bureau largement 
renouvelé et féminisé. Elle organisera 
les 17 et 18 novembre à Paris 
la 35ème rencontre nationale des 
agences d’urbanisme, qui portera 
cette année sur la notion de “bien 
commun territorial” (www.fnau.org).

  Louis Nègre 

présidera le GART
Le sénateur-maire 
UMP de Cagnes-
sur-Mer Louis 
Nègre a été élu 
le 10 septembre 
président du 
Groupement 
des autorités 
responsables 
de transports 

(GART). Il succède à ce poste au 
sénateur-maire PS de Strasbourg 
Roland Ries.
Professeur puis directeur du 
département des sports à l’Université 
de Nice (1991-1994), Louis Nègre, 
67 ans, est également, depuis 2009, 
président de la Fédération des 
industries ferroviaires (FIF), et 
coprésident de l’association 
Transport développement 
intermodalité environnement (TDIE). 
Sénateur depuis 2008, Louis Nègre 
a siégé au conseil général 
des Alpes-Maritimes de 1998 à 2008. 
Lors de son élection il a souligné qu’il 
poursuivrait les actions entreprises 
par le GART, notamment sur les 
dossiers du stationnement et du 
financement de la mobilité durable.

  Jean Burtin 

reste président des Offices de tourisme
Le nouveau 
conseil 
d’administration 
d’Offices de 
Tourisme 
de France, 
Fédération 
nationale 
des offices 
de tourisme 

et Syndicats d’initiative, a 
reconduit Jean Burtin pour 
un troisième mandat de président. 
M. Burtin est par ailleurs président 
de l’Office du tourisme du Lac 
d’Aiguebelette (Savoie, Rhône-Alpes).
Le réseau national des Offices 
de tourisme rassemble près de 
2.800 structures et joue un rôle 
moteur dans le développement 
touristique de la France. 
Ces dernières années, tout 
en conservant son activité 
de représentation et de conseil, 
OTF s’est tourné vers 
le développement de l’e-tourisme, 
la création de nouveaux produits 
touristiques (séjours packagés) 
ou le pilotage de centrales 
de réservation en ligne.

Ainsi qu’il l’avait annoncé au mois de juin, le président 
du conseil régional du Limousin Jean-Paul Denanot 
quittera son poste le 30 septembre pour siéger au Parlement 
européen, où il a été élu lors des dernières élections alors 
qu’il conduisait la liste du Parti socialiste. Le vote qui 
permettra d’élire son successeur est prévu pour le 14 octobre. 
C’est Gérard Vandenbroucke, son premier vice-président, 
qui fait figure de favori pour lui succéder.
Jean-Paul Denanot, 70 ans depuis le mois d’avril, était 
président du conseil régional depuis le 28 mars 2004, et 
avait été réélu à ce poste aux élections de 2010. Ce proche de 
François Hollande avait déjà brièvement exercé le mandat de 
député européen en 2008-2009. M. Denanot a fait savoir qu’il 
continuerait à siéger au sein de l’assemblée régionale jusqu’à 
la date des prochaines élections. D’ici là, sa Région aura en 
principe fusionné avec l’Aquitaine et le Poitou-Charentes.
Pour sa part, Gérard Vandenbroucke (PS), maire de Saint-Just-
le-Martel et président de l’agglomération de Limoges 
depuis les dernières élections municipales, a fait savoir 
qu’il serait “disponible pour assurer la transition”.

A noter que c’est le quatrième président de Région élu 
en 2010 qui ne va pas au bout de son mandat, après les 
démissions d’Alain Le Vern (Haute-Normandie), Ségolène 
Royal (Poitou-Charentes) et le décès de Christian Bourquin 
(Languedoc-Roussillon).

Jean-Paul Denanot quitte la présidence de la région Limousin

Jean-Paul Denanot quittera 
ses fonctions le 30 septembre.

Gérard Vandenbroucke.
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La mort du président de la région Languedoc-Roussillon

Ils étaient plus de 3.000 à s’être 
retrouvés le 29 août sur cette 
terre catalane, dans sa bourgade 

de Millas qu’il aimait tant, pour 
rendre un ultime hommage à 
Christian Bourquin, décédé trois 
jours plus tôt des suites d’un 
cancer du rein. 3.000 dont les habi-
tants de la commune dont il fut 
le maire, et qui lui ont rendu un 
vibrant hommage, mais aussi le 
Premier ministre Manuel Valls qui 
en a fait de même.
Le président du conseil régional 
du Languedoc-Roussillon a donc 
perdu le dernier combat contre 
la terrible maladie qui le rongeait 
depuis plus de trois ans. A 59 ans, 
celui qui avait succédé à Georges 
Frêche à la tête de la Région le 
10 novembre 2010 a dû rendre 
les armes, lui qui n’avait pas 
l’habitude de céder dès qu’on 
menaçait de toucher à l’intégrité 
de son territoire. Lui qui n’hésitait 
pas ferrailler pour défendre “sa” 
région, lui qui s’opposait avec 
toute la fougue dont il était encore 
capable à la fusion avec les voisins 
de Midi-Pyrénées. N’hésitant pas 
à faire apposer une immense 
banderole sur la façade de l’Hôtel 
de Région, “Oui au Languedoc-
Roussillon”, réclamant que son 
territoire reste en l’état...

Succès électoraux
Au départ, rien ne semblait devoir 
conduire le natif de Saint-Féliu 
d’Amont (Pyrénées-Orientales) à 
une carrière politique. Fils d’agri-

culteurs catalans, diplômé de 
l’École nationale des arts et indus-
tries de  Strasbourg, ingénieur en 
topographie, il rejoint en 1979 le 
service urbanisme de la ville de 
Montpellier. Il y sera ensuite chargé 
de la gestion du sport, des écoles 
et de l’enfance, avant de devenir 
en 1989 directeur départemental 
de l’Opac des Pyrénées Orientales. 
C’est à cette époque, en 1993, qu’il 
est élu conseiller municipal de 
Perpignan. Dès lors les combats 
électoraux, souvent victorieux, se 
succèdent : maire de Millas en 1995, 
conseiller général, sénateur, puis 
député de la 3ème circonscription 
des Pyrénées Orientales en 1997, 
puis président du conseil général 
des Pyrénées-Orientales en 1998. 
Avant de prendre la présidence de 

la Région en 2010, déménageant 
une nouvelle fois de Perpignan à 
Montpellier.
Avec la lourde tâche de succéder à 
Georges Frêche, à qui il est toujours 
resté fidèle, ce qui lui valut d’être 
exclu du parti socialiste en 
2010 avant d’y être réintégré en 
2011. Parmi ses grands combats, 
le maintien du Languedoc-
Roussillon en tant que région de 
plein exercice, on l’a dit, la défense 
de la langue catalane, la promotion 
de la marque Sud de France, ou 
encore le Mémorial de Rivesaltes 
pour la création duquel il s’est 
battu pendant plus de quinze ans, 
et dont il ne verra pas l’inaugura-
tion courant 2015. “Il ne s’agit pas 
de battre notre coulpe, mais de faire 
savoir aux générations futures ce 
qu’il s’est réellement passé, pour que 
ça n’arrive plus jamais”, confiait-il 
à Régions Magazine en décembre 
2013, à propos de ce site où l’on a 
parqué successivement réfugiés 
espagnols, Juifs traqués par les 
nazis et harkis fuyant l’Algérie.
Un combat de plus, et une polé-
mique qui l’avait violemment 
opposé à la ministre de la Culture 
de l’époque Aurélie Filipetti, guère 
intéressée par ce projet pourtant 
lié à notre mémoire collective. 
Mais rien ne faisait reculer 
Christian Bourquin. Jusqu’à cet 
ultime combat, bien inégal il est 
vrai celui-là.  •

Ph.M.

Christian Bourquin.

Le conseil régional élira le successeur de Christian Bourquin fin septembre. 
Le favori de cette élection est le président (PS) du conseil général du Gard 
Damien Alary, qui  a fait connaître sa candidature et est soutenu par 
la majorité des élus de gauche au sein de l’assemblée régionale, 
au détriment du président par intérim Robert Navarro (PS).

Élection du successeur fin septembre

Le Premier ministre Manuel Valls aux obsèques 
du président de la région Languedoc-Roussillon.
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Parce que aménagement 
et communication sont 
indissociables, Kharacter 
propose les forces opé-
rationnelles, les experts 
et les outils nécessaires 
à chacune des phases 
de vos projets et met en  
cohérence l’ensemble des 
dispositifs existants sur 
votre territoire. L’agence 
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champs d’intervention 
très larges pour contri-
buer au développement de  
votre territoire.

Redynamiser ma ville c’est rendre  
mon territoire plus attractif
Ma ville, mon territoire, une même passion

Votre agence  
de marketing territorial

Contact : Sylvain Lemonnier • 01.39.78.34.91 • www.agencekharacter.com



Les éditions Hugo et Compagnie viennent de publier 
Tableau noir, de Jean-Paul Brighelli, un ouvrage 
entre l’essai et le pamphlet. Ancien élève de 

l’École normale supérieure de Saint-Cloud, agrégé 
de lettres, professeur en classes préparatoires, 
Jean-Paul Brighelli est un défenseur inconditionnel 
de l’élitisme républicain. On lui doit déjà plusieurs 
essais consacrés à l’école, comme La Fabrique du crétin 
ou A Bonne École. Dans La Fabrique du crétin, qui s’était 
vendu à plus de 150.000 exemplaires, Brighelli brossait 
un tableau accablant de l’école de la République. 
Tableau noir reprend la même antienne de 
la destruction planifi ée de l’école, avec quelques 
variations et compléments. Pour Brighelli, le naufrage 
de l’enseignement s’est accéléré à partir des années 
1980, lorsque la massifi cation de l’enseignement a 
commencé à montrer ses limites. Pour lui, les causes 
sont parfaitement connues : depuis trente ans, les 
“pédagogues” se sont donné pour mission d’abêtir les 
populations - fi asco idéologique qui a cherché par tous 
les moyens à mettre “l’élève au centre”. Et Brighelli 
remarque que libertaires et libéraux, qui rêvent effecti-
vement d’un tiers-monde à portée de main, marchent 
main dans la main : désormais, on croit pouvoir se 
contenter d’un “socle de connaissances” rudimentaires 
censé suffi re à une masse corvéable à merci.
Échec fl agrant de la transmission, dans la mesure 
où les enseignants, mal recrutés et mal formés, mal 
aimés, ne cherchent plus à transmettre une culture mais 
un prémâché passe-partout qui laisse une proportion 
effarante d’élèves sur le carreau. Pour renverser cette 
tendance au déclin, Brighelli préconise néanmoins 
quelques remèdes : revenir aux fondamentaux que 
sont la lecture, l’écriture, et le calcul, en instaurant 
un examen d’entrée en 6e (les élèves doivent maîtriser 
la langue, qui est au centre des problèmes de l’école) ; 
abandonner la chimère du bac pour 80% d’une classe 
d’âge ; revaloriser le travail des enseignants 
en augmentant leur salaire ; imposer le zéro tolérance 
en matière de discipline ; multiplier les bourses d’études 
en conditionnant leur maintien aux résultats scolaires ; 
utiliser à bon escient le colossal budget de l’Éducation, 
dépensé aujourd’hui dans d’inutiles gadgets 
technologiques ; défendre sans relâche la laïcité. •

Karol Beffa

Jean-Paul Brighelli 
Tableau noir
  Ed. Hugo et Compagnie, 236 pages, 17 €.

Voilà bien un livre à mettre en toutes les mains, 
à commencer par celles des différents ministres 
qui, successivement ou en même temps, jouent 

depuis deux ans à “bidouiller” notre millefeuille territorial. 
A l’adepte de la colle et des ciseaux qui un beau jour a eu 
l’idée saugrenue de créer une région commençant à Dreux 
et se terminant à Souillac, avec aucune grande ville dedans ! 
Ou à cet autre qui estimait récemment, au doigt mouillé, 
que “supprimer les doublons entre collectivités permettrait un gain 
annuel de 12 à 25 milliards d’euros”, sans que la moindre étude 
sérieuse vienne corroborer ce chiffre, divisé par 
dix (environ) depuis... Rien que pour cela, une petite 
cuiller de Vincent Aubelle tous les soirs avant 
de se coucher leur est vivement conseillée.
La force de cet essai qui est aussi un genre de Bible, c’est 
qu’il s’appuie sur notre Histoire et notre géographie pour 
expliquer comment nous en sommes arrivés là. Juste une 
anecdote, mais qui illustre bien l’essentiel : lorsqu’en 1982 
Pierre Mauroy et Gaston Defferre proposent au président 
de la République un découpage de la France en une dizaine 
de régions, correspondant en gros aux huit zones d’études 
de la Datar, François Mitterrand, qui fut pendant 17 ans 
président du conseil général de la Nièvre, oppose 
un refus défi nitif : “vous n’allez pas me ressusciter les comtes 
de Flandre et les Ducs de Normandie !” Dommage, 
on n’en serait pas, trente après, à essayer de marier 
les Alsaciens avec les Champardennais.
Blague à part, “Osons la décentralisation” réussit ce tour de 
force de traiter tout à la fois et en profondeur les grands 
sujets du moment, de l’enchevêtrement des compétences 
à la rationalisation des dépenses, en passant par le statut 
du fonctionnaire territorial. Tout en dressant la liste 
des écueils à éviter pour réformer notre système 
de décentralisation (par exemple concevoir un schéma 
des régions en ne tenant pas compte de l’armature urbaine 
de notre pays). L’auteur, professeur à l’Université Paris-Est, 
va bien au-delà, en proposant des pistes concrètes de 
réformes, reconstruisant l’échelon communal, effaçant 
l’échelon départemental, et repensant complètement 
l’échelon régional en rebâtissant les régions à partir 
des douze aires métropolitaines de notre pays.
En gros, exactement le contraire de ce qui a été 
proposé...Quand on vous dit qu’il faut lire ce livre ! •

Ph.M.

Éducation : le retour 
aux fondamentaux

Un livre à mettre 
entre les mains des ministres
Vincent Aubelle 
Osons la décentralisation
  Ed. Berger Levrault, 200 pages, 24 €.

LiVres     Les “pLUs” de RégIONs MAgAzINe

Si l’on voulait résumer Robert 
Hue en deux mots, au delà de 
celui de “communiste” collant 

naturellement à la peau d’un homme 
qui dirigea le PCF pendant près 
de dix ans, on choisirait sans doute 
“un score” et “une fi délité”.
Un score ? Les 2.632.936 électeurs 
qui ont porté leur suffrage sur lui, 
lors de l’élection présidentielle de 
1995. Par comparaison, la candidate 
communiste Marie-George Buffet n’a 
pu atteindre la barre des 2 % en 2007 
(707.000 votants). Et il a fallu que 
le PC se dilue dans le Front de Gauche, 
en annexant Jean-Luc Mélenchon, 
à moins que ce ne soit l’inverse, 
pour retrouver un score annalogue 
lors de la dernière élection 
présidentielle.C’est d’ailleurs fort de 
ce résultat enviable que Robert Hue 
s’est attelé à une tâche sans doute 
insurmontable : rénover le Parti 
communiste de l’intérieur, ce Parti 
dont il a été successivement secrétaire 
national (en succédant à la fi gure 
historique Georges Marchais) 
puis président jusqu’en 2003. 
Ce Parti qu’il a quitté en 2008, 
l’estimant impossible à réformer, 
avant de créer une nouvelle formation 
politique, le MUP (Mouvement unitaire 
progressiste). Sans pourtant renier 
les idéaux de sa jeunesse.
Car c’est le deuxième mot qui 
caractérise bien Robert Hue : 
la fi délité. Fidélité à un engagement 
né très tôt, dès son enfance à 

Cormeilles-en-Parisis, auprès de son 
père maçon et militant communiste, 
et de sa mère ouvrière textile. 
C’est, dès seize ans, l’adhésion 
aux Jeunesses Communistes, 
la distribution, la vente de L’Humanité 
aux côtés de son père, dans un climat 
de guerre froide que Robert Hue 
restitue parfaitement dans “Les partis 
vont mourir et ils ne le savent pas !”, 
l’ouvrage qu’il vient de publier 
aux éditions L’Archipel. Ce sont sans 
doute les plus belles pages de son 
livre, les plus émouvantes et aussi 
les plus édifi antes, celles où il raconte 
les premiers engagements, 
les premières manifs durement 
réprimées par la police de l’ancien 
collabo Maurice Papon alors ministre 
de l’Intérieur, et le rôle capital de 
l’“école du parti” dans la construction 
intellectuelle de dizaines de milliers 
de militants. Un rôle éminemment 
social, une structure que rien 
n’a remplacée depuis.

Foisonnant débat d’idées
Robert Hue survole aussi les grandes 
années, celles de l’Union de la gauche 
avec le retour des ministres commu-
nistes au gouvernement, de la chute 
du Mur de Berlin puis de la Gauche 
plurielle autour de Lionel Jospin. 
Et, bien sûr, de l’impossible réforme 
interne de son monolithique Parti.
Devenu maire de Montigny-
lès-Cormeilles, puis sénateur du Val 
d’Oise, un poste qu’il occupe toujours, 

Robert Hue reste aussi fi dèle en 
amitié : il demeure par exemple un 
des derniers soutiens “non socialistes” 
à François Hollande et l’a encore 
rappelé très récemment, sans accepter 
pour autant un poste dans le second 
gouvernement Valls. Sa réfl exion 
politique, et c’est la seconde partie 
de son livre, s’attache à démonter 
le fonctionnement des partis 
traditionnels, et à réhabiliter 
quelques idées auxquelles il croit. 
La Révolution progressiste, 
qu’il appelle de ses vœux, entraîne 
une remise à plat du fonctionnement 
des structures politiques actuelles.
Elle met en exergue le choc de 
citoyenneté, la puissance de la laïcité, 
la place renforcée de la femme dans 
une sphère politique machiste ainsi 
qu’il la qualifi e, et aussi le droit 
à l’expérimentation pour 
les collectivités. Il s’en dégage 
au fi l des pages un nouveau modèle 
de construction politique, dont 
il propose son propre mouvement 
le MUP comme premier modèle 
concret. Des beaux esprits trouveront 
sans doute qu’on nage en plein rêve, 
on préfèrera parler d’utopie réaliste. 
Et on se réjouira au passage de voir 
un élu se lancer dans un débat d’idées 
foisonnant. Tant il est vrai que 
dans l’actuel marasme politique 
que vit notre pays, ce sont les idées 
qui font le plus défaut. •  
     Philippe Martin

Robert Hue
Les partis vont mourir... et ils ne le savent pas !
  Éditions de l’Archipel, 210 pages, 17,95 €.

Les “pLUs” de RégIONs MAgAzINe     LiVres

Robert hue
ou l’utopie réaliste
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VINS     Les “plus” de Régions Magazine
Par Philippe Richard

Les “plus” de Régions Magazine     VINS

Qui se souvient qu’à la fin du 
XVIIIe siècle, l’Île-de-France 
possédait plus de 42.000 

hectares de vignes  ? Plus qu’en 
Champagne ou en Bourgogne 
aujourd’hui. Il s’agissait même de 
la première région viticole fran-
çaise. Rien que de très normal, 
toutefois, lorsqu’on se rappelle 
qu’avant la crise du phylloxéra, 
le vignoble se situait à proximité 
du lieu de production, et que Paris 
était, à ce titre, le plus important 
consommateur de vin de France. 
“Les causes de la disparition de ce 

vignoble sont multiples”, explique 
Yves Legrand, propriétaire de la 
cave du chemin des vignes à Issy-
les-Moulineaux, et qui a relancé il 
y a maintenant 24 ans un vignoble 
dans sa commune des Hauts de 
Seine. “Tout d’abord, une grande 
partie des vignes a péri lors des hivers 
très rigoureux qui ont précédé, et sans 
doute précipité, la révolution française 
de 1789. Puis, le vignoble fut progres-
sivement abandonné par l’Eglise, qui 
s’en désintéressa. Les vignerons, sans 
la supervision de l’église, se mirent 
à faire “pisser” la vigne, privilégiant 

la quantité à la qualité, à tel point 
que les amateurs se détournèrent de 
ces mauvais vins”. L’urbanisation 
galopante et le phylloxéra finirent 
d’avoir raison de la vigne à la fin du 
XIXe siècle.
Ce n’est qu’après la seconde guerre 
mondiale que les premières initia-
tives de replantation débutèrent, 
pour s’intensifier dans le courant 
des années 70 et 80. Ce sont 
aujourd’hui près de 200 vignobles 
qui sont disséminés en région 
parisienne, pour une surface qui 
reste toutefois très modeste : tout 

La renaissance
du vignoble francilien

“Le vignoble francilien doit être distingué entre, d’une part, 
les vignes patrimoniales, et, d’autre part, les vignes professionnelles. 
Les premières sont animées par des passionnés qui font leur vin 
pour le plaisir. Cela peut donner des résultats étonnants. Au 18 rue 
de Reuilly, dans le XIIe arrondissement de Paris, il y a, par exemple, 
la plus belle treille que je connaisse, dont un pied recouvre pas 
moins de 150 m² et produit 200 kg de raisins. Dans ces vignes, 
le vin se fait de manière artisanale, dans un abri de jardin, 
un cellier ou une cuisine. D’autres ont des ambitions plus poussées. 
C’est le cas notamment des vignes de Suresnes, exploitées de 
manière professionnelle par un vigneron et dont les vins sont 
vendus dans le commerce. C’est pour ces dernières que nous 
demandons à ce que les vins puissent bénéficier d’une indication 
géographique protégée (IGP). Nous sommes en relation avec l’Inao, 
Agrimer, la filière viticole et le ministère de l’agriculture. Nous 
avons bon espoir que le dossier aboutisse pour les vendanges 2015”.

A noter que l’association des vignerons franciliens 
se réunit chaque année au Salon de l’Agriculture 
pour y présenter une douzaine de vins.

Patrice Bersac préside l’association 
des vignerons franciliens réunis :
“La vendange 2015 pourrait bénéficier 
d’une IGP vins de l’Île-de-France”

Après avoir totalement disparu, le vignoble renaît depuis 30 ans 
à Paris et à l’entour, sous l’impulsion de quelques passionnés. 
Un aimable complément à notre numéro spécial Île-de-France.
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au plus 20 hectares, soit guère plus 
de 100.000 bouteilles produites 
chaque année. On y trouve aussi 
bien du vin blanc, principalement 
issu de chardonnay, de sauvignon 
et de sémillon, que du vin rouge, 
produit à base de pinot noir. Ce 
sont réglementairement des “vins 
sans indications géographique” (ex 
vins de table, voir toutefois notre 
encadré sur la demande d’ob-
tention d’une indication géogra-
phique protégée –IGP-), et sont très 
rarement commercialisés et diffi-
ciles à dénicher. Visite guidée des 
principaux vignobles franciliens. •
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Patrice Bersac préside l’association des vignerons franciliens.
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Quelques bouteilles vendangées à Issy-les-Moulineaux...
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Yves Legrand presse le vin avec un groupe d’enfants, dans sa vigne d’Issy-les-Moulineaux.

Le célèbre vin effervescent n’est pas produit qu’autour de Reims 
ou Epernay, dans la Marne, ou vers Troyes, dans l’Aube. Sur les 
33.000 hectares de l’appellation, 105 hectares, répartis entre Citry, 
Nanteuil-sur-Marne et Saâcy-sur-Marne, en Seine-et-Marne, 
accueillent en effet des vignes aptes à produire du Champagne. 
La plupart des viticulteurs envoient leurs raisins à des maisons 
situées dans l’Aisne voisine. Seuls Hervé Bombart et Jean Rahault 
produisent leurs propres cuvées, essentiellement à base 
de Pinot Meunier. A noter que Jean Rahault participe 
à l’opération “Balade du Goût” dans les fermes d’Île-de-France, 
qui se déroulera cette année les 18 et 19 octobre.

Il existe du champagne en Île-de-France !

  1. Le Clos Montmartre (Paris)

Voilà la vigne la plus célèbre, mais aussi 
la plus folklorique et la plus emblématique 
d’Ile-de-France, Sur le flanc de la butte 
Montmartre se situe un clos de 1.556 m² 
planté en 1932 d’une dizaine de cépages 
noirs et blancs. Chaque deuxième week-end 
d’octobre, la vendange donne lieu à 
une grande fête en présence d’invités de 
marque. Les raisins sont ensuite vinifiés 
dans les caves de la mairie du 
XVIIIe arrondissement. Le clos produit 
environ 800 bouteilles vendues aux 
enchères au profit d’une œuvre caritative. 

  2. le Clos du Pas Saint-Maurice
     (Suresnes)

C’est le seul vignoble mené de manière 
professionnelle par un viticulteur. Il fut 
planté en 1965 sur près d’un hectare de 
sauvignon et de sémillon. Quelques temps 
plus tard, le sémillon a été remplacé par le 
chardonnay. Le clos redonne vie au vignoble 
qui occupait jadis les pentes du Mont 
Valérien et produisait le “petit bleu” dont on 

se régalait au XIXe siècle. Le vin est vendu 
à l’Office de tourisme de Suresnes.

  3. La vigne du Trianon (Versailles)

Il s’agit de l’un des plus récents vignobles, 
qui occupe près de 2 000 m² au Hameau 
de la Reine, à côté du Trianon, à Versailles. 
Planté en 2003 de merlot et de 
cabernet-franc, la première vendange 
s’est déroulée en octobre 2006, sous 
le parrainage de Francis Ford Coppola 
et sa fille, Sofia, réalisatrice du film 
Marie-Antoinette. Les raisins sont vinifiés 
en vins doux.

  4. Le Clos des Brugnauts (Bagneux)

La vigne a été créée en 1982 à l’initiative 
de la municipalité, et donne lieu à la Fête 
des vendanges du Clos des Brugnauts. 
Plantée en sémillon et sauvignon, 
elle produit un vin blanc fruité 

  5. Les vignes d’Issy-les-Moulineaux

Yves Legrand, caviste de son état, a replanté 
en 1990 200 m² de chardonnay et de pinot 

beurot sur les coteaux de Seine. 
Depuis 1992, dates des premières 
vendanges, les raisins sont ramassés, triés, 
pressés et foulés par des élèves de CM2, 
qui dessinent également les étiquettes des 
bouteilles. Celles-ci sont disponibles sur les 
tables de chez Pierre Gagnières, l’Astrance, 
Apicius et même à l’Assemblée Nationale !

  6. le Parc de Bercy (Paris)

C’est depuis 1996 que le jardin 
Yitzhak-Rabin, accueille 400 pieds 
de sauvignon et de chardonnay, ainsi 
qu’une treille de raisin de table (chasselas 
et muscat de Hambourg), et produit 
un vin blanc sec et fruité. 

  7. le clos des Morillons (Paris)

Le parc Georges Brassens abrite, 
depuis 1983, 700 pieds de pinot noir 
et quelques pieds de pinot meunier. 
Les raisins sont vendangés aux alentours 
de la mi-septembre et produisent 
200 kg de raisins et environ 
320 bouteilles de vin rouge.



Jean-Paul Delevoye
La “maison du temps long”

Dans le paysage politique 
français, Jean-Paul Delevoye 
fait parfois figure d’ovni. 

Voilà un homme qui a exercé toutes 
les fonctions de la République, ou 
presque. Maire, conseiller régional, 
député, sénateur, ministre de la 
Fonction publique, de la réforme 
de l’État et de l’Aménagement du 
territoire à deux reprises sous les 
gouvernements Raffarin, il a été 
sept années durant médiateur 
de la République, puis Défenseur 
des droits quand le nom de la 
fonction a changé. Depuis 2010, 
il préside le Conseil économique, 
social et environnemental (CESE), 
la troisième assemblée de notre 
démocratie, après l’Assemblée 
nationale et le Sénat. Un mandat 
entamé sous Sarkozy et poursuivi 
sous Hollande, sans difficulté 
apparente semble-t-il. Ah si, un 
gros souci, qu’il vous explique 
benoitement  : “j’ai exercé les deux 
fonctions, défenseur des droits et 
président du CESE, simultanément 
pendant quelques mois, avant que 

mon successeur Dominique Baudis ne 
soit nommé. Le plus compliqué, ça a 
été d’expliquer à l’administration que 
je ne voulais en aucun cas cumuler les 
deux salaires...”
Atypique, on vous dit, cet homme 
politique qui ne se comporte 
pas toujours comme tel, lui qui 
commença sa carrière comme 
dirigeant de société agroalimen-
taire dans le Pas-de-Calais. Un 
autre exemple  ? Élu maire de 
Bapaume en 1982, il annonce 
qu’il a un programme de réali-
sations à mettre en place pour... 
trente ans, ce qui fait sourire tout 
le monde. Toujours réélu trente 
ans plus tard, il annonce qu’il ne 
briguera plus de mandat cette 
année, son programme étant 
appliqué  ! Et il désigne comme 
successeur un député socialiste, 
ce qui le met en rupture de ban 
de l’UMP (lire notre encadré). Mais 
au delà de l’anecdote, par ses 
fonctions exercées et la qualité 
permanente et rigoureuse de ses 
analyses, Jean-Paul Delevoye est 
à coup sûr l’un des observateurs 
les plus fins et les pertinents de 
la société française de 2014.

Régions Magazine : pouvez-vous 
d’abord définir ce qu’est le CESE, 
son rôle et rappeler ses dernières 
évolutions ?
Jean-Paul Delevoye : commençons 
par les évolutions, qui sont impor-
tantes depuis la réforme consti-
tutionnelle du 23 juillet 2008 
souhaitée par Nicolas Sarkozy. Il 

y a d’abord la nouvelle dimension 
environnementale, qui apparaît 
désormais dans le nom même 
du CESE, et se manifeste par la 
présence de groupes environ-
nementalistes au sein de notre 
assemblée. La possibilité d’être 
saisi par le gouvernement et le 
Parlement, ainsi que la saisine 
directe par les citoyens par l’in-
termédiaire d’une pétition signée 
d’au moins 500.000 personnes 
majeures de nationalité fran-
çaise, à propos de toute question 
à caractère économique, social et 
environnemental.
Je rappelle aussi que le CESE rend 
un avis obligatoire sur toute loi de 
programmation, et un avis facul-
tatif pour tout autre type de loi.
Enfin le CESE peut rendre un avis 
sur d’autres sujets, et peut s’auto-
saisir. Au cours des derniers mois, 
nous sommes ainsi intervenus 
dans le débat sur le plateau conti-
nental, dont l’extension pourrait 
donner à la France un formidable 
territoire supplémentaire. Nous 
avons rendu des avis sur l’éco-
nomie circulaire, sur la transition 
énergétique, sur l’investissement 
social. Je rappelle que nous avons 
produit, avant même le rapport 
Gallois, un rapport sur la compé-
titivité de la France, rapport dont 
Louis Gallois lui-même a bien 
voulu reconnaître qu’il s’était 
inspiré pour le sien. Avec toutes 
les conséquences pratiques qui 
en ont découlé depuis.

Le CESE (Conseil économique, social et environnemental) 
est un des lieux les plus emblématiques de notre culture républicaine. 
Son président, Jean-Paul Delevoye, nous en livre les clefs.

RM  : reconnaissez tout de même 
que l’activité du CESE est pour le 
moins méconnue...
J-PD  : vous avez raison, nous 
sommes la troisième assemblée 
de la République et nous souf-
frons d’un déficit d’image, c’est 
un combat que nous menons en 
permanence. En même temps, 
nous voulons rester la maison du 
dialogue (c’est d’ailleurs pour cela 
que les conférences sociales et 
environnementales se passent en 

nos murs), car nos membres ont 
cette culture de l’échange. Nous 
voulons aussi être la “maison du 
temps long”, un endroit où l’on 
prend le temps de réfléchir, de se 
parler, un endroit où le citoyen peut 
s’exprimer, marquant ainsi une 
nécessaire évolution des pratiques 
démocratiques, où la légitimité de 
l’élection ne suffit plus à assurer la 
légitimité de la décision.
Je le dis souvent : nous ne sommes 
pas en crise, nous sommes en 
métamorphose. Cela veut dire que, 
même si nous sortons de la crise, 
nous ne retrouverons pas le monde 

L’invité de la rédaction L’invité de la rédaction

“En gros, un bon 
tiers de nos avis 
sont suivis d’effets, 
et sans doute 
plus que cela.”

Successivement député, sénateur, ministre, médiateur de la République, 
Jean-Paul Delevoye préside aujourd’hui la “troisième assemblée” de notre pays.

Jean-Paul Delevoye a reçu la rédaction 
de Régions Magazine dans les locaux 
du CESE au Palais d’Iéna. Bapaume : pourquoi il a quitté l’UMP

RM : que s’est-il passé exactement dans votre ville 
de Bapaume (NDLR : chef-lieu de canton du Pas-de-Calais, 
4000 habitants), où la campagne des municipales vous 
a conduit à quitter à l’UMP dont vous étiez déjà député 
(à l’époque RPR) il y a trente ans ?
J-P D : j’avais dit que je ne me représenterai pas, dès ma 
dernière réélection en 2008. J’ai toujours gardé en moi un 
idéal de société, celui du projet gaulliste, et je n’ai jamais 
donné la primauté à un mandat ou à un calcul personnel. 
J’ai donc respecté ma propre décision, et j’ai interrogé mes 

colistiers pour savoir quel successeur ils souhaitaient. Leur 
choix s’est porté sur Jean-Jacques Cotel, député socialiste 
du Pas-de-Calais sur la circonscription de Bapaume. Je lui 
ai donc apporté mon soutien. Les instances de l’UMP m’ont 
fait savoir qu’elles n’étaient pas d’accord avec ce choix. Je 
leur ai proposé de m’exclure, mais elles n’ont pas voulu.
J’ai donc trouvé une solution médiane : j’ai arrêté de payer 
mes cotisations au Parti, ce qui fait que je n’y appartiens 
plus. Je respecte leur logique de pouvoir, pour ma part je 
suis sur une logique de territoire.
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tel qu’avant. Il faut donc se fixer 
des caps, mais la conduite du 
changement compte autant que 
le changement lui-même. Dans ce 
contexte difficile, un lieu comme 
le CESE est très important.

RM : certes, mais pouvez-vous 
donner quelques exemples 
récents d’interventions concrètes 
et décisives du CESE ?
J-PD  : d’abord il faut savoir que 
nous analysons les conséquences 
des avis que nous rendons. En gros, 
un bon tiers de nos avis sont suivis 
d’effets, et sans doute plus que 
cela car parfois il faut des années 
pour que nos recommandations se 
concrétisent réellement.
Je reviens sur l’avis sur la compé-
titivité. Il faut se souvenir qu’il a 
été voté à l’unanimité de nos 18 
groupes, ce qui représente un 
fait politique majeur quand on 
connaît leur composition  ! D’où 
le rôle déterminant que cet avis a 
joué par la suite.

Suite au lancement d’une 
pétition citoyenne sur l’autisme, 
nous nous sommes autosaisis 
de ce sujet, ce qui a débouché 
sur un projet de loi modifiant le 
monopole des psychiatres sur 
le traitement de l’autisme. Nous 
avons rendu plusieurs avis sur 
l’économie circulaire, sur la tran-
sition énergétique, qui ont inspiré 
plusieurs décisions du gouver-
nement. Actuellement nous 
travaillons sur un thème majeur 
dans ce domaine, qui consiste à 
rendre l’industrie plus économe 
en matières premières. Mais si 
vous consultez nos brochures et 
notre site internet, vous verrez 
que nous intervenons dans des 
domaines extrêmement variés 
(NDLR : Politique agricole commune, 
dépendance, coopération régionale des 
Outre-mer, organisation territoriale 
de l’État, inégalités à l’école, gestion 
et usage de l’eau en agriculture, etc.)

RM : pouvez-vous nous 
expliquer le lien entre le CESE et 
les Ceser (conseils économiques, 
sociaux et environnementaux 
régionaux) ?
J-PD : c’est simple, il n’y en a pas ! 
Pour la bonne raison que le CESE 
dépend de l’État, et les Ceser 
des régions. Pas de lien insti-
tutionnel en tout cas, mais des 
liens fonctionnels puisque nous 
hébergeons dans nos locaux l’as-
sociation des présidents de Ceser, 
que je rencontre régulièrement. 
Et même si nous n’avons pas de 
commandes régionales, je me 
déplace régulièrement dans les 
territoires, et je reste très attaché 
à leur évolution.

RM : justement, quelle 
appréciation faites-vous sur la 
réforme institutionnelle en cours, 
et notamment sur le rôle 
et le nombre de régions ?
J-PD  : d’abord pour avoir exercé 
cette fonction plus de trente ans, 
je pense que le maire joue un rôle 

essentiel de cohésion sociale, 
et il faut de ce fait maintenir le 
niveau communal, en renfor-
çant le pouvoir intercommunal. 
Ensuite, nous avons des régions 
puissantes, par leur rôle et leur 
ambition, mais qui n’ont pas de 
moyens, ce qui explique en partie 
la faiblesse de notre réseau de 
PME/ETI. À comparer avec le 
système allemand s’appuyant 
sur des régions richement dotées 
et qui soutiennent leur tissu 
d’entreprises.
En France les règles du jeu ne 
sont pas saines entre l’État et 
les régions, qui ont tendance à 
s’auto-asphyxier. Les risques 
de concurrence sont nombreux 
car les compétences ne sont pas 
tranchées. Il faut engager très 
vite une réflexion de fond sur le 
partage de fiscalité, qui n’est pas 
cohérent par rapport aux respon-
sabilités que l’on entend confier 
aux régions. Une fois cela tranché, 
mais réellement tranché, il faut 
fixer un cap. Faut-il des régions 
métropolitaines, autour de 
quelques grandes villes, et dans 
ce cas, non pas 22 ou 15, mais 8 ? 
Où commence, où s’arrête la 
proximité  ? Comment s’appuyer 
mieux sur la grande force des 
territoires, qui est leur réactivité ? 
Comment faire pour que l’argent 
public privilégie l’investissement 
et non le fonctionnement ?
A titre personnel, je suis en tout 
cas convaincu d’une chose  : la 
France détient toutes les solu-
tions, mais l’optimisme des 
territoires, quand il arrive à Paris, 
se transforme en une forme de 
pessimisme national. •

  
Propos recueillis par Philippe Martin

Photos Hugues-Marie Duclos
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“Nous avons des 
régions puissantes, 
mais qui n’ont 
pas de moyens 
financiers, ce qui 
explique en partie 
la faiblesse de notre 
réseau de PME.”

Mariage pour tous : 
pourquoi le CESE n’est pas intervenu
RM : au moment du débat sur le 
mariage pour tous, vous avez été 
saisi d’une pétition signée par 
700.000 citoyens opposés au projet, 
mais le CESE a refusé de rendre 
un avis, ce qui a été diversement 
interprété et commenté. Pouvez-vous 
expliquer pourquoi ?
J-PD : c’est très simple. Quand les 
organisateurs des manifestations 
opposées au mariage pour tous nous 
ont alertés, ils ont commis deux 
erreurs. D’abord ils ont laissé croire 
que la saisine du CESE avait un effet 
suspensif sur le texte de loi, ce qui 
est faux. Ensuite, ils ont présenté 
le CESE comme une chambre 
alternative, ce qui est également 
faux. A partir du moment où le débat 
parlementaire est commencé, que la 
loi est en discussion dans les deux 
assemblées, le CESE n’intervient 
plus, nous étions dans l’incapacité 

constitutionnelle de rendre un avis.
En réalité, il y avait derrière cette 
pétition la volonté d’instrumenta-
liser le CESE pour lui faire épouser 
une thèse. Pour autant, la signature 
de 700.000 pétitions constitue 
un fait politique important et 
impressionnant, et je mesure la 
déception de ceux qui ont pensé 
que le CESE pouvait, d’une manière 
ou d’une autre, interrompre le 
processus législatif.
Plus généralement, nous n’avons 
pas à intervenir dans des sujets de 
type sociétal, par exemple le débat 
sur la fin de vie ne nous concerne 
pas. En revanche, nous avons rendu 
un avis extrêmement fouillé sur les 
conséquences sociales et fiscales des 
évolutions de la structure familiale 
(familles monoparentales, couples 
homosexuels). Croyez-moi, sur 
ce terrain, il y a de quoi faire !

Le palais d’Iéna, conçu par l’architecte 
Auguste Perret.

Lors de la conférence environnementale, Jean-Paul Delevoye accueille au CESE François Hollande, 
Philippe Martin et Jean-Marc Ayrault.

Lancés l’an dernier par notre revue, les “Trophées de l’Innovation Régions 
Magazine” voient se succéder des présidents de jury prestigieux. Après 
Michel Rocard, ancien Premier ministre, l’an dernier, c’est au tour de 
Jean-Paul Delevoye, président du Conseil économique, social et environne-
mental, d’accepter cette fonction purement honorifique. Enfin, pas tant que 
cela, puisque le jury qui se réunira au mois de juin attribuera, non plus cinq, 
mais bien sept Trophées aux régions, lesquels trophées seront remis lors du 
Congrès de l’Association des régions de France à Toulouse les 9 et 10 octobre 
prochains. Mais nous aurons l’occasion d’en reparler d’ici là...

Jean-Paul Delevoye prochain président 
des Trophées de l’Innovation Régions Magazine

1925 
Année de la création officielle 
du “Conseil national économique”, 
qui a plusieurs fois changé de nom 
pour devenir le CESE en 2008.

233 
Le nombre de membres du conseil, 
répartis en trois grands pôles : acteurs 
de la vie économique et du dialogue 
social ; acteurs de la vie associative 
et de la cohésion sociale et 
territoriale ; représentants des 
associations agissant dans le domaine 
de la protection de l’environnement 
et du développement durable. 
Auxquels s’ajoutent 72 personnalités 
associées. Tous sont nommés 
(syndicats, organismes consulaires, 
associations, fondations, etc.)

500.000
Le nombre de signatures qu’il faut 
rassembler (citoyens français 
ou résidant en France) pour saisir 
le CESE par voie de pétition.

3ème 
Le CESE est la troisième assemblée 
de la République, après l’Assemblée 
Nationale et le Sénat, et a été 
créé pour représenter les acteurs 
économiques et sociaux de la société 
dans la démocratie législative 
et politique. Il est installé au Palais 
d’Iéna, à Paris, dans un bâtiment 
conçu par le célèbre architecte 
Auguste Perret auquel une exposition 
rend actuellement hommage, 
jusqu’au 19 février.

 Le CESE   
 en chiffres
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J’ai été désolé, sur le plan européen, 
par la répartition des postes clés 
au Parlement, marquant la perte 
d’influence de notre pays. Sur les 22 
commissions et sous commissions à 
Strasbourg, deux seulement ont un 
président français. Des miettes labo-
rieusement arrachées à la réticence 
de nos partenaires. La Pologne est 
mieux lotie !

Tout cela fait beaucoup, mais le plus 
inquiétant est que nous contribuons, 
nous tous, à nous rabaisser. Nous 
prêtons une oreille attentive aux 
proclamations invraisemblables du 
Front National, à l’exploitation qu’il 
fait de toutes les peurs, et d’abord 
celle des étrangers. Nous faisons la 
révérence devant les Écolos-Verts 
patentés, qui font de nous un peuple 
frileux, et nous camouflons notre 
immobilisme derrière le principe 
de précaution, qui devient absurde 
quand il est érigé en loi fondamen-
tale. Nous nous pâmons à la lecture 
des commentaires de “spécialistes” 
qui ont fait de la décadence de 
la France une sorte de fonds de 
commerce. Et si nous faisons parfois 
bonne figure en matière de politique 
étrangère, comment ne pas constater 
que nous sommes le plus souvent 
à la remorque des États-Unis, où 
Barak Obama ne donne pourtant pas 
l’image du courage et de la détermi-
nation.

Alors, cela suffit. Certes, les temps 
sont difficiles, mais parler d’austérité 
chez nous comme le font certains à 
la “gauche de la Gauche” est consi-
dérablement exagéré  : quel mot 
devraient alors employer les Grecs ou 
les Espagnols ? 
En outre, les signes encourageants ne 
manquent pas, ou plus. La France a 
un Premier ministre qui fait preuve de 
caractère et d’autorité, en phase avec 
le Président de la République. Elle est 
ainsi dotée désormais d’une politique 
économique cohérente, animée par 
une équipe soudée, débarrassée de 
l’amateurisme qui a souvent marqué 
la précédente. Une équipe résolue à 
faciliter les investissements dans les 

entreprises, à faire disparaître peu 
à peu les contraintes stupides qui 
entravent leur marche et donc à jouer 
son rôle, qui est de créer le cadre et les 
conditions du redressement.

Car il ne faut pas tout attendre du 
gouvernement. C’est à nous aussi 
de nous réveiller, et de réveiller la 
France. A nous, les membres de la 
société civile, entrepreneurs de toutes 
espèces, grands et petits, praticiens 
de l’économie vraie, adversaires de 
la langue de bois, cette spécialité des 
politiciens, de droite et de gauche. 
Nous savons, nous, ce dont le pays 
est capable pourvu qu’on libère 

son énergie. Le TGV, le nucléaire, 
Airbus, Ariane, le BTP, pour citer 
quelques uns des plus spectacu-
laires, en témoignent éloquemment. 
La conjoncture est dure  ? C’est le 
moment de repartir de l’avant. De 
vastes marchés s’offrent à l’ingénio-
sité française, où elle peut développer 
son activité : la Chine, l’Inde, le Brésil, 
l’Indonésie, la Turquie, le Mexique et 
la liste est beaucoup plus longue.
Et nos Régions donnent l’exemple, 
comme le montre dans ce numéro 
le reportage réalisé en Chine par 
la rédaction de Régions Magazine.
Il faut seulement le courage, 
la volonté de conquête. Et croire en 
la capacité de rebond de la France.

Mes chers compatriotes, qui ne l’a 
mieux exprimé que le Général de 
Gaulle, à la fin de ses Mémoires 
de Guerre  : “Vieille France, accablée 
d’Histoire, meurtrie de guerres et de 
révolutions, allant et venant sans 
relâche de la grandeur au déclin, mais 
redressée de siècle en siècle par le génie 
du renouveau”. •

Très cordialement à vous
Pierre Weill

L’opposition commet une faute grave, une faute contre l’esprit, 
en instruisant un procès en illégitimité contre le chef de l’État, 
sous prétexte de mauvais sondages. Elle oublie que la popularité 
et son contraire l’impopularité ne sont souvent que passagères, 
mais qu’en revanche la crédibilité d’un pays est largement 
fonction de celle de l’homme qui en a la charge de par la volonté 
du peuple. En atteignant celle de François Hollande, on porte 
atteinte à celle de la France.
Et que dire alors de la publicité donnée au livre de celle qui 
fut une éphémère “première dame de France” ! La joie perverse 
avec laquelle sont accueillis ici et là les propos vengeurs, 
et quelque peu nauséabonds, de la dame aurait de quoi étonner 
si l’on était candide... Mais il faut bien constater, hélas, 
les ravages que l’écho énorme donné à ces racontars d’alcôve 
risquent de faire sur l’image du chef de l’État, et par voie 
de conséquence sur la fonction présidentielle. 
Ces tentatives d’assassinat médiatique du président 
de la République française sont indignes de la France. 
Alors, on a envie de crier “halte au feu” ! •

Le blog de Pierre Weill

Halte au feu !

Mes chers compatriotes,
Quel étrange peuple que le nôtre  ! 
D’où vient cette délectation morose 
avec laquelle il accueille les 
mauvaises nouvelles, ou supporte la 
feinte commisération que le monde 
a pour nous  ? Comment expliquer 
cette propension à l’autoflagellation 
qui caractérise notre comportement, 
cette tendance à se lamenter sur nous 
même, à accepter ou même à provo-
quer les humiliations ? Je l’ignore. Ce 
que je sais en revanche, c’est que le 
moment est venu de réagir. De nous 
réveiller. Et de réaffirmer avec force la 
fierté d’être Français.
Ne croyez pas pour autant que je sois 
aveugle. Beaucoup de choses, en effet, 
ont fait récemment douter de notre 
pays et altéré son image. Je ne citerai 
que quelques exemples.

J’ai souffert devant le déroulement 
de l’affaire Alstom. Sauvée par l’État 
en 2004, la société Alstom, ou du 
moins son département énergie qui 
fait 70  % de son chiffre d’affaires, a 
été reprise par le Groupe américain 
General Electric avant l’été dans 
des conditions rocambolesques. Le 
Président du Groupe qui, quelques 
mois auparavant, avait assuré à son 
personnel qu’il fallait trouver une 
solution d’alliance pour le départe-
ment transports, a soudain décidé, 
bien “qu’il n’y ait pas le feu”, qu’il fallait 
céder l’énergie à General Electric ! Le 
diagnostic est inexistant, la concerta-
tion avec le personnel n’a pas eu lieu, 
et l’État n’a pas été prévenu. Ainsi en 
un clin d’œil peut-on faire disparaitre 
un des joyaux industriels du pays… 
On est en droit de s’interroger sur 

les raisons de cet empressement du 
Président du Groupe Alstom et sur 
ses conditions financières de sortie 
puisqu’il partira dès les nouvelles 
structures en place. L’affaire Alstom, 
mal engagée, mal conclue, est révéla-
trice de trois périls, celui de l’amateu-
risme dans les négociations interna-
tionales, celui de la légèreté des élites 
qui donnent priorité à leur avenir 
personnel au détriment des intérêts 
de l’industrie française, et enfin celui 
de la gouvernance autocratique des 
entreprises.

J’ai détesté la désinvolture de BNP 
Paribas. La banque a été condamnée 
à une amende record : un peu moins 
de 7 milliards d’euros. La légitimité 
de cette amende dans son principe et 
pour son montant justement qualifié 
d’historique fut mise en cause notam-
ment par les autorités françaises.
Pour autant l’attitude des dirigeants 
de cette grande banque n’est pas 
exempte de reproches. C’est délibéré-
ment que ceux-ci ont violé des règles 
d’embargo, il y avait des affaires à 
faire  ; puis menti aux autorités des 
États-Unis d’Amérique, il y avait une 
réputation et beaucoup d’argent à 
sauver !
On ne peut qu’être étonné par les 
déclarations des dirigeants de la 
banque affirmant que le règlement 
de l’amende n’affecterait pas le 
montant des dividendes aux action-
naires. Et l’on aimerait comprendre 
comment une taxe exceptionnelle 
de quelques centaines de millions 
d’euros a pu en son temps, c’était en 
2010 puis en 2012, déclencher de tels 
commentaires -  “l’État compromettait 

le financement de l’économie en faisant 
contribuer les banques au redressement 
du pays”, quand une amende de près 
de 7 milliards d’euros ne changerait 
rien, selon ses dirigeants, pour BNP 
Paribas, ni pour les dividendes, bien 
sûr, mais pas davantage pour son rôle 
auprès des entreprises.

C’est donc que cette banque aurait pu 
injecter dans l’économie un montant 
équivalent à cette amende. 
Une seule question s’impose  : 
pourquoi ne l’a-t-elle pas fait ? 

J’ai déploré le peu d’empressement 
que mettait le Medef à répondre 
concrètement aux sollicitations 
du gouvernement, dont il a reçu 
beaucoup d’argent, et ce en dépit des 
assurances verbales de son président 
Pierre Gattaz, l’homme au pin’s du 
million d’emplois…

“On est en droit de s’interroger 
sur les raisons de cet empressement 
du Président du Groupe Alstom et 
sur ses conditions financières de sortie.”

Le blog de Pierre Weill

“Nous nous pâmons 
à la lecture des 
commentaires de 
“spécialistes” qui ont 
fait de la décadence 
de la France 
une sorte de fonds 
de commerce.” 
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France, réveille-toi !
Lettre aux Français qui ne croient plus en la France.

“Il ne faut pas 
tout attendre 
du gouvernement. 
C’est à nous aussi 
de nous réveiller, 
et de réveiller 
la France.”
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Les chiffres des régions

Voici la quinzième édition de ce panorama des régions françaises en chiffres, qui continue 
d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions 
apportées par les régions ou d’autres organismes. Outre le niveau d’endettement de nos régions, 
les budgets certifi és 2012, la part du fonctionnement et de l’investissement dans le total 
des dépenses de chaque région, les PIB des régions, ainsi que le PIB par habitant pour chaque 
région, nous publions aujourd’hui les chiffres réactualisés des taux de chômage comparés 
par régions. Des données utiles en fonction du débat qui s’annonce quant à la “richesse” 
des futures grandes régions.

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo, DESL.  

Superfi cie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang PIB
par habitant 

en euros

Rang

euros/
hab.

part 
fonct.

part 
invest.

Taux de 
chômage au 

4ème trimestre 
2013

Taux de 
chômage au 
1er trimestre 

2014 (1)

Budget
2011
en M€

Budget
2012
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 53,6 12 28.849 4 399 67,6% 32,6% 9,0% 9,0% 738 733

Aquitaine 41.308 3.227.000 90,7 6 27.583 7 411 55,6% 44,6% 9,6% 9,6% 1.268 1.314

Auvergne 26.013 1.339.247 33,7 19 24.920 16 489 60,1% 39,1% 8,6% 8,6% 630 641

Bourgogne 31.582 1.633.891 42,7 16 25.996 11 473 64,4% 35,6% 8,9% 8,8% 726 725

Bretagne 27.208 3.120.288 83,4 7 25.666 12 404 56,7% 43,3% 8,6% 8,6% 1.062 1.148

Centre 39.151 2.526.919 67,1 9 26.126 10 394 65,6% 34,4% 9,3% 9,2% 1.016 1.001

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 37,1 17 27.813 5 446 71,1% 28,9% 10,4% 10,5% 584 601

Corse 8.680 299.209 8,1 24 25.523 13 2088 64,8% 35,2% 10,0% 9,9% 617 613

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,5 20 24.295 18 420 68,1% 31,9% 9,2% 9,2% 485 487

Ile-de-France 12.012 11.750.000 612 1 51.250 1 396 58,7% 41,3% 8,6% 8,6% 5.453 5.277

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 63,9 10 23.566 21 433 55,9% 44,1% 13,9% 13,9% 1.087 1.114

Limousin 16.942 741.001 17,3 21 23.354 22 612 69,4% 30,6% 9,0% 8,9% 404 407

Lorraine 23.547 2.350.209 56,3 11 23.968 19 405 71,8% 28,2% 10,4% 10,4% 931 931

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 79,8 8 27.198 8 402 59,3% 40,7% 10,0% 10,0% 1.024 1.095

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 103,2 4 24.597 17 485 64,2% 35,8% 13,0% 12,8% 1.873 1.826

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 36,3 18 25.487 14 471 61,4% 38,6% 9,0% 9,0% 618 626

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 49,8 13 26.984 9 444 60,7% 39,3% 11,0% 10,8% 713 690

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 101 5 27.775 6 401 53,6% 46,4% 8,6% 8,6% 1.243 1.371

Picardie 19.399 1.900.354 45,6 14 23.751 20 506 64,2% 35,8% 11,7% 11,5% 874 822

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 45 15 25.166 15 378,2 64,1% 35,9% 9,2% 9,2% 650 631

PACA 31.400 4.882.913 142 3 28.861 3 396 68,6% 31,4% 11,3% 11,2% 1.947 2.054

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 196 2 30.943 2 386 67,8% 32,2% 8,6% 8,6% 2.233 2.294

Guadeloupe 1.628 405.500 8 25 19.810 24 1084 54,4% 45,6% N.C. N.C. 337 356

Guyane 86.504 220.000 8,3 23 21.257 23 639 57,9% 42,1% N.C. N.C. 126 147

Martinique 1.128 397.693 3,8 26 15.416 26 1031 47% 53% N.C. N.C. 404 374

Mayotte 376 186.452 NC NC NC NC NC NC NC N.C. N.C. NC N.C.

Réunion 2.512 810.000 16,3 22 19.477 25 956 45,5% 54,5% N.C. N.C. 678 815

Part du fonctionnement 
et de l’investissement 

dans le total des dépenses
(BP 2013)

Dépenses totales
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